| 13 année 
mm 


| Numéro 240 


révolution 
rolétarienn 


revue bimensuelle = 
syndicaliste 
révolutionnaire 


DANS CE 
NUMÉRO 








Le troisième acte du 30 juin de Staline 


Insulte à grand tirage 


Il faut que le projet Viollette passe 
Le Congrès de l'Union des Syndicats de la R.P. 


La magnifique hypocrisie de l'Etat francais 


10 février 1937 


ms 
| A | prix: 2 francs 








par P. MONATTE 
par VICTOR SERGE 


fn di} ain "pa niri 
par M. YVON 


de droit syndical! 
par Jd. PÉRA 


par SIMONE WEIL 


par À. LOUZON PS LS 


















LA RÉVOLUTION 
PROLÉTARIENNE 


Ruvue bimensuelle syndicaliste 
(Paraissant lé 10 et le 25) 





FRANCE, ALGERIE, COLONIES 


lette 





ADRESSER LA CORRESPONDANCE 


concernant la Rédaction et l'Adminis- 

tration à la Révolution Prolétarienne 

64, rue du Château-d'Eau, Paris-16* 
+ 


PERMANENCE : 
Tous les soirs, de 18 À 19 heures 


Téléph. BOTzaris 21-02 
L2 


pee ON es ENVOIS 


notre compte cl 
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La Ligue Syndicaliste se propose : 


De faire prédominer dans les syn- 
dicals l'esprit de classe sur l'esprit 
de tendance, de-secte ou de parti, 
afin de réaliser le maximum d'ac: 
tion’ contre le patronat et contre 
l'Etat ; 


De participer à l'œuvre d'éduca- 


tion syndicale en procédant à l'exa- 
men des problèmes pratiques et 
théoriques posés devant le mouve- 
ment ouvrier, et en préconisant la 
formation de Cercles d'études syn- 
dicales ; 


De maintenir vivant le précepte 
de la Première Internationale, 
d'après lequel l'émancipation des 
travailleurs ne sera l'œuvre que des 
travailleurs eux-mêmes. 
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LA RÉVOLUTION SE DÉFEND ? 
NON; ELLE SE DÉSHONORE ! 





_ Le troisième acte 





du 30 Juin de Staline 


Comme une tragédie classique, le 30 Juin 
de Staline va comporter sans doute cinq 
actes. Le rideau vient de tomber sur le troi- 
sième; nous sommes donc en plein milieu du 
drame. 

Le premier acte s'était ouvert sur l'attentat 
contre Kirov, le 1° décembre 1935, suivi du 
procès de Nikolaïev, et de 14 de ses cama- 
rades qui devaient être tous fusillés le mois 
Suivant, ainsi que 116 autres personnes, celles- 
ci sans jugement, Le procès de Zinoviev, Ka- 
menev, Smirnov, en août 1936, avec ses seize 
fusillés, avait formé le second acte. Le troi- 
Sième, avec le procès de Piatakov, Radek, So- 
kolnikov, vient de se terminer par treize exé- 
culions et quatre condamnations à dix ans 
de prison, 

Demain, en avril ou mai, le quatrième acte 
se jouera avec le procès Boukharine, Rykov, 
Rakowsky, Smilga, Combien y aura-il encore 
de fusillés ? 

À quelle date le cinquième acte, l'acte fi- 
nal ? Où se déroulera- ? Combien de fusil- 
lès? Et qui? Trotsky ? S'il reste un pays 
fidèle au droit d'asile, l'y fera-t-on assassiner 
Par derrière ? Ou bien, à barboter dans le 
Sang de ses anciens camarades, Staline lui- 
Même trébuchera-t-il à son tour ? 

Pas d’anticipations; le présent nous donne 
suffisamment d'énigmes à déchiffrer, 

D'abord les faits allégués au dernier procè: 
sont-ils exacts ? Est-il possible, est-il vrai que 
la Révolution russe ait dû se défendre contre 
des terroristes, des saboteurs de l'économie 
soviétique, des traîtres vendus à l'Allemagne 
ét au Japon, qui s'appelaient Piatakov, Ra- 
dek, Sokolnikov ? Ces hommes, regardés hier 
encore comme de grands révolutionnaires, 
ont-ils pu obéir à des instructions de Trotsky 
impliquant terreur, sabotage, traitrise ? Troi- 
sky lui-même at-il pu concevoir et donner 
de pareilles instructions ? Mais, va-t-on m'ob- 
jecter, toutes ces choses sont prouvées. Elles 
ont été reconnues exactes par les accusés 
eux-mêmes; leurs aveux ont été publics; i 
reste rien de mystérieux. Dites que le mÿs- 
tère s’épaissit. En dehors des aveux, il n'a pas 
été apporté une preuve, un commencement de 
preuve, une ombre de preuve. Il n'y a rien 
que les aveux. Supposez que ces aveux soient 
de faux aveux; que les accusés se soient pro- 
clamés coupables de crimes qu'ils n’ont pas 
commis; qu'ils aient été contraints de se 
charger de crimes imaginaires ? 

Devant quoi nous trouverions-nous ? 
. Ÿ pensez-vous, vous qui dites sans hésita- 
lion : « La Révolution se défend », et qui le 
croyez ? Je ne m'adresse évidemment pas à 
Ceux qui le disent sans le croire, Je n’hésite- 
rais probablement pas plus que vous s’il était 
exact, s’il était prouvé que Piatakov, que Trot- 
Sky ont commis ce dont on les accuse. Mais 
S'ils sont innocents ? Demandez-vous, en ce 





































































cas, comment on a pu les necuser fausse- 
ment? Pire, oblenir qu'ils s'accusent eux- 
mêmes ? Que dire alors d’une justice politique 
aussi diabolique? Et du régime qui l'a 
créée ? Ne faudrait-il pas regarder cette cam- 
pagne de l'Etat russe, servie par la presse 
communiste et communisante de tous les 
pays, comme une éntreprise d’empoisonne- 
ment moral de l'opinion ouvrière, de l’opi- 
nion tout court, comme une œuvre de détra- 
quement de l'esprit humain ? 

Si Piatakov, Radek, Sokolnikov sont inno- 
cents, s'ils n’ont pas été des lerroristes, des 
saboteurs, des vendus à l'ennemi de leur 
pays, s'ils n’ont pas voulu renverser le régime 
soviétique et restaurer le capitalisme en Rus- 
sie, que sont donc les hommes qui les ont 
accusés, calomniés, fusillés ? Et surtout pour- 
quoi ces exécutions successives de tous les 
bolchéviks d'Octobre, à quelque tendance 
qu'ils appartiennent ? À cette exfermination, il 
faut des raisons importantes. Lesquelles ? 

On connaît les raisons du 30 Juin d'Hitler 
ui ne dura qu'un jour, tandis que celui de 
Staline aura duré deux ans. Hitler signi- 
fait à certains de ses anciens camarades 
que c’en était fini de la démagogie révolution- 
naire des débuts du national-socialisme; il di- 
sait aussi aux chefs de la Reichswehr qu'il sau- 
rait être aussi implacable contre eux que con- 
tre ses amis de la veille. Staline fait de même. 
Il ferme un chapitre de l'histoire russe et en 
commence un autre. Fini Octobre et ses espé- 
nces de révolution prolétarienne. La Rus- 






























sie de Staline entre dans la Sainte-Famille 
des Etats. Malgré ses mains rouges, elle ne 





soulève aucun dégoût. Hitler et Mussolini ont 
bien été accueillis. Les héritiers des Versail- 
lais, se rappelant leurs propres origines, ne 
peuvent faire les dégoûtés. Quel Etat, d’ailleurs, 
peut le faire ? 


De Ramsine à Radek 


Le bourrage de crânes auquel l'univers en- 
tier est soumis par la Russie laisse loin der- 
rière lui celui qui fut institué lors de la der- 
nière guerre par les deux groupes d'Etats en 
lutte. L'aveuglement des soi-disant élites, si 
fières de leur prétendu esprit critique, 
va de pair avec celui des masses populaires. 
Aujourd’hui, comme il y a vingt ans. Le 
communisme devait marquer un stade de 
civilisation supérieure; il commence par nous 
donner une presse plus servile que la presse 
bourgeoise la plus pourrie ; une justice qui, 
loin de rester au niveau de la justice bour- 
geoise, descend bien au-dessous ef ne peut être 
comparée qu'à la justice de l'Eglise au temps 
de l'Inquisition. 

11 faut remonter à ce temps lointain pour 
trouver l'équivalent des aveux sur lesquels 
s'échafaudent depuis une dizaine d'années les 
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grands procès politiques en Russie. Car ce 
west pas dans les procès de Zinoviey ou de 
Piatakov qu’on voit pour la première fois 
ces faux aveux. Le système remonte au 
procès des ingénieurs et des techniciens du 
district de Schachty en juin 1928. Il a été 
remis en pratique en 1930 dans le procès 
Ramsine; èn mars 1931, dans le procès des 
menchéviks; en avril 1933, dans le procès con- 
tre les saboteurs de l'industrie énergétique 


{ if- 


lexploitation qui est faite de la bonne foi de 
millions d'ouvrie 

Dans sa récente brochure sur le procès de 
Zinoviev, Un procès en sorcellerie (1), Frie- 
drich Adler rappelle qu'il y a cinq ans déjà, 
en 1932, le Secrétariat de l’Internationale so- 
cialiste faisait, dans sa brochure sur le pro- 
cès des menchéviks, les constatations sui- 
vantes : 

I y a un trait qui est caractéristique de tous les 
grands procès que Krylenko a mis en scène depuis 
celui de Schachty : il n'y a dans les procès aucun 

eument ni aucune pièce matérielle à conviction. 

ut y est démontré par les aveux spontanés et les 
confessions d’accusés repentants, rien par des _ 
crites.… On n'opère qu'avec des aveux sincères 
garantis sur facture, qui, par une merveilleuse har- 
monie préélablie, sont toujours parfaitement con- 
formes aux dernières direclives du bureau politique 
du parti communiste. 


Adler se livra, en 1931, à un examen détail- 
16 du procès des menchéviks exactement du 
+ Bureau de l'Union mench le 2. C'est la 
connaissance de ce procès qui lui donne la 
cerlilude absolue que c’est systématiquement 
et consciemment que les procureurs poli 
ques de Moscou extorquent de faux aveux 
aux accusés. 

Dans le procès, écrit-il, ce at un prétendu voyage 
en Russie de notre camarade Abramovitch qui se 
trouva au centre des « preuves ». Les accusés 
firent des « aveux » détaillés au sujet des rencon- 
tres et des entretiens qu'ils auraient eus avec Abra- 
moviteh en Russie pendant l'été de 1928, mais il est 
pour moi hors de doute que les personnes qui ont 
fait ces déposilions les ont faites de mauvaise foi. 
Dans notre brochure, nous le démontrons pour 
chaque phase du procès et nous l'avons démontré 
de la façon la plus catégorique par la photographie 
ui montre Abramovitch au milieu des déléqués au 
‘ongrès socialiste international de Bruxelles, au 
moment même où, d'après les « aveux », il aurait 
dû se trouver en Russie, De n'avoir pas tenu compte 
de ce congrès, ce fut là une de ces fautes que les 
metteurs en scène de ces procès ne cessent de com- 
mettre, malgré tout le soin qu'ils apportent à leur 
préparation (1). 

Forts d'une telle expérience, on comprend 

e le président et le secrétaire de lInterna- 
tionale socialiste et le président et le secrétaire 
de l’Internationale syndicale aient adressé au 
gouvernement russe, à l'annonce du procès de 

(1) Aux Editions « Nouveau Prométhée », 32, rue 
Rodier, Paris (9°). 


a F. Aper : Un procès en sorcellerie, pp. 13 
et 14. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Zinoviev, un télégramme demandant que tou- 
tes les garanties juridiques soient assurées 
aux accusés. Demande qui fut repoussée avec 
tant de colère que l’Internationale socialiste 
n'a pas osé la renouveler à l’océnsion du pro- 
cès de Piatakov. 


I est quelqu'un en France qui a fait une 
expérience aussi convaincante qu'Adler et 
qui est fixé sur la valeur des aveux ar- 
rachés à des accusés. C'est Marcel Cachin, 
IL assista, en novembre-décembre 1930, à 
Moscou, au procès Ramsine, au procès dit du 
Parti industriel. Huit fonctionnaires supé- 
rieurs de l’économie soviétique, à leur tête le 
professeur Ramsine, étaient accusés de sabo- 
lages nombreux; ils avaient formé une « Ligue 
des organisations d'ingénieurs» appelée : 
« Parti industriel » par l'acte d'accusation; ils 
avaient reçu instructions et subsides du gou- 
vernement français de Briand, par le canal 
des généraux Janin et Joinville. Marcel Ca- 
chin, à son retour du procès, devait soulever 
cette grave affaire à la Chambre. Le 2 dé- 
cembre 1930, deux députés communistes d’a- 
lors, Béron et Doriot — qui, depuis. — 
annonçaient à la tribune de la Chambre cette 
interpellation prochaine. Dans le n° du 
5 février 1931 de la Révolution proléla- 
rienne, nous nous élonnions que celte « inter- 
pellation attendue » n’ait pas encore eu lieu. 
«On s'explique mal, disions-nous, que Cachin 
n'ait pas saisi les occasions retentissantes qui 
se sont offertes à lui de prendre au collet cet 
homme parfaitement capable de tout qu'est 
Briand ». 

On se l'explique très bien, maintenant. Ca: 
chin n'était pas monté à la tribune parce que 
les accusations portées contre Briand et ses 
généraux étaient fausses; parce qu'il savait 
que les «aveux » de Ramsine étaient de faux 
aveux, Mais ce que l’on ne s'explique pas, 
c'est que, retourné à un autre procès à Mos- 
cou, il assure les lecteurs de l'Humanité que 
les ‘aveux apportés cette fois, dans des con- 
ditions pourtant plus invraisemblables, méri- 
tent créance absolue, Ou plutôt on se l'ex- 
plique trop. Que n’obtiendrail-on pas du se 
Ness d'un Cachin ou d’un Vaillant-Coutu- 
rier 


La justice politique russe 4 commencé par se 
faire la main avec les procès contre les ingé- 
nieurs et contre les menchéviks, Son apprentis 
sage terminé, elle livre son chef-d'œuvre, toute 
une série de chefs-d'œuvre avec les procès con- 
tre les hommes d'Octobre. Mais il n'est pas de 
si belle construction qui ne contienne quelque 
pièce défectueuse, quelque faute de mise en 
scène. Ce fut le cas dans le procès des men- 
chéviks avec la présence d’Abramovitch au 
congrès de Bruxelles, alors que les accusés 
«<avouaient > l'avoir rencontré au même mo- 
ment. 


Ce fut le cas dans le procès Zinoviev avec 
<l'aveu> de Goltzman disant avoir reçu de 
Trotsky en personne la directive de préparer 
des actes terroristes contre les dirigeants 
du parti communiste et du gouvernement 
russes. Dans son interrogatoire, Goltzman mul- 
tipliait les précisions, racontait comment il 
avait rencontré Sédov, le fils de Trotsky, com- 
ment Sédov l'avait mené chez Trotskÿ, à Co- 
penhague, en automne 1932 : 














LE TROISIEMÉ ACTE DU 30 JUIN DE STALINE 


. Je convins avec Sédo que, dans deux ou trois 
jours, j'arriverais à Copenhague, que je m'y arré- 
ferais à l'Hôtel Bristol et que c'est là que nous 
nous rencontrerions. De la gare, je me suis rendu 
directement à l'hôtel et j'ai trouvé Sédon dans le 
hall. A peu près à 10 heures du matin, nous arri- 
vâmes chez Trotsky. 


Malheureusement pour un témoignage aussi 
précis, l'hôtel Bristol n'existe plus à Copenha- 
que; il a .été démoli en 1917, Le Baedeker 
guide des voyages) d'avant-guerre le men- 
lionne comme le premier hôtel de Copenhague; 
mais il ne figure plus dans les guides d’après- 
guerre, et pour cause. Sédov put prouver en 
Outre que jamais de sa vie il n'avait été à 
Copenhague. L'opinion danoise fut fixée. C’est 
évidemment l’une des raisons qui ont amené 
le parti socialiste danois à déclarer que < la 
prostitution prend beaucoup de formes, mais 
que, de toutes, la prostitution politique est la 
plus répugnante », 








see 


Dans le dernier procès, Piatakov a € avoué 
avec non moins de précisions, avoir rencontré 
Lrotsky à Oslo, dans la première quinzaine de 
décembre 1935. C’est dans cette entrevue que 
les fameuses instructions de Trotsky auraient 
été expliquées; c’est là que Trotsky aurait 
déclaré mener des pourparlers avec Hess, le 
vice-président du parti national-fasciste alle- 
mand, en vue d'assurer aux Allemands « la 
libre disposition, de l'Ukraine », moyennant 
leur appui pour renverser le régime russe 
actuel, 

A la fin de 1935, a déclaré Piatakov au procès. 
dans ma conversation avec Radek, la question avait 
élé posée de la, nécessité de rencontrer Trotsky 
d'une fagon ou d'une autre. Etant donné que, cette 
année-là, je partais en mission de service pour 
quelques jours à Berlin, je convins que je tâcherais 

le rencontrer Trotsky, Radek, alors, me recom- 
Mmanda de m'adresser à Berlin à Boukhartseu, q 
dtait en liaison avec Trotsky, afin qu'il m'aide à 
organiser cette entrevue. Je partis pour Berlin et je 
rencontrai Boukhartsev.… qui, propane d'un mo- 
ment où il n'y avait personne, me dit, pour sa part, 
Qu'il anait appris mon arrivée quelques jours à 
d 
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avance, en avait fait part à Trotsky et attendait 
es noubelles à ee sujet. 


Glissons sur un {as de détails; un envoyé de 
Trotsky va conduire Piatakov à Oslo. Is par- 
tent dé l'aérodrome de Tempelhol 


Le passeport était un passeport allemand. Toutes 
les formalités de douane, il [Vhomme de confiance 
de Trotsky] Les remplit lui-même, si bien que j'eus 
seulement à signer. ; 

Nous primes place dans un avion et nous vôlâmes 
sans aterrir nulle part et, vers 3 heures de.l'après- 
midi, nous atterrissions à l'aérodrome d'Oslo. Là, 
il y'avait une automobile: nous montâmes dans 
celle automobile et nous partimes. Nous roulâmes 
environ trente minutes et nous arrivâmes dans une 
localité de villégiature. Nous descendimes, nous en- 
trâmes duns une maisonnette qui n'était pas mal 
installée et Là je vis Trotaky que je n'avais pas pu 
depuis 1928, C'est alors qu'eut lieu ma conversa- 
tion avec Trotsky (1). 

Malheureusement encore pour un témoignage 
aussi précis, le fait allait se révéler inexact. Les 
journaux norvégiens, dès le 26 janvier, assu- 
raient qu'aucun avion venant de Berlin n'était 
arrivé à Oslo en décembre 1935. Démenti 
confirmé et renouvelé le 29 par les autorités 
militaires de l'aérodrome de Kjeller, près 





(1) Journal de Moscou du 26 janvier 1937. 
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d’Oslo, déclarant qu'aucun avion étranger, ni 
allemand ni autre, n'avait atterri à Kjeller en 
décembre 1935. 
En outre, M. Ewer, le rédacteur diplomati- 
que du Daily Herald, écrivait le 29 janvier : 
Je puis jurer et prouver devant un tribunal im- 
partial que, cette déclaration de Piatakov] est 


fausse. M. Erwin Wolff, qui était en Norvège le 
secrélaire de M. Trotsky, pourrait le jurer aussi. Je 
puis affirmer au contraire que, durant fout le mois 
de décembre, M. Trotsky wa pas vu un seul Russe 
et n'a reçu que des Norvégiens. 

L'opinion norvégienne est fixée. Il est pro- 
bable que, depuis, le gouvernement socialiste 
norvégien n'est pas très fier d'avoir capitulé 
devant les sommations du gouvernement russe 
qui lui reprochait de donner asile au proscrit 
politique Trotsky. 
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Les journäux communistes et les € Amis de 
V'U.R.S.S. » font grand état d'une apprécia 
du correspondant du Temps à Moscou, 
M. Pierre Berland, suivant laquelle « le ter- 
rain de l'accusation est solide sur plusieurs 
points importants ». Ils sont imprudents. Qui- 
conque se reporlera à ces correspondances sur 
le dernier procès. verra revenir comme un 
leilmotiv l'impossibilité de croire aux aveux. 
C'est le 23 : « On se demande si on va assister 
une fois de plus à des séries monotones d'aveux 
pou, convaincants, pour un publie occidental ». 

28, M. Berland parle de « l'écœurante séri 




















rie 
aveux spontanés où suggérés, d'humiliantes 
confessions, de ce pénible spectacle où quel- 
ques authentiques révolutionnaires subissent 
la promiseuité d'ignobles agents provocaleurs,» 

Toujours le 28 : « Ainsi se trouveraient expli 

qués les accidents de chemins de fer si nom- 
breux en U.R.S.S. Heureux les esprits forts 
auxquels cette explication suffit, 11 y a d’autres 
esprits qui exigent des preuves matérielles, > 
Et le 30, après le réquisitoire : « Il ne sert à 
rien de dire que les accusés d'aujourd'hui sont 
prévenus de haute trahison. Ce chef d'accusa- 
tion n'est pas accompagné de preuves pro- 
bantes pour des esprils occidentaux, pas plus 
que leurs aveux ne sont convaincants à eux 
seuls. » 

Henri Sellier ne peut sans doute être rangé 
parmi les esprits occidentaux. Les communistes 
exploitent des déclarations qu'il aurait faites 
à Moscou. Prenant pour argent comptant les 
fameux aveux, il aurait accepté ou paru accep- 
ter la thèse du terrorisme, du sabotage et de 
la trahison, De même M. Albert Ba) Mais 
que n’accepterait pas ce professeur ? En 1914 
il a gobé tous les bobards de Poincaré, pour- 
quoi n’avalerait-il pas en 1937 lous ceux de 
Staline ? Tous les Pritt d'Angleterre et les 
Rosenmark de France n’ont-ils pas sentencieu- 
sement prononcé que crime avoué équivaut à 
crime prouvé. Bien sûr il en est ainsi dans un 
monde ordinaire, Mais nous avons affaire à un 
monde extraordinaire, Nos bons juristes ne 
s'en aperçoivent pas. Qu'ils netloient leurs lu- 
nettes. Ils verront que ces messieurs les gou- 
vernants russes, si bien, si distingués et dont 
les nouveaux Raffalovitch sont si généreux, 
ont tout de même de singulières libertés avec 
la loi et la justice. Déjà la justice administra- 
tive n’était pas une très belle chose. Mais elle 
en est devenue une forcenée contre les ou- 
vriers, contre les paysans, contre les révolu- 
tionnaires oppositionnels. Si nous parlons sur- 























tout de ces derniers, ces temps-ci, gardons- 
nous d'oublier les premiers. Pour un chef fu- 
sillé, combien de milliers d'ouvriers anonymes 
mariyrisés, voués à la faim et à la mort ? Nos 
juristes de la Ligue des Droits de l'Homme ne 
s'intéressent d’ailleurs ni aux uns ni aux autres. 
Ces accusés, ces fusillés ne sont pas capitaines 
et ne sappellent pas Dreyfus. Ne parlons pas 
des intellectuels. Celui que nous regardions 
comme la plus grande conscience de l'époque 
envoie ses encouragements à Staline; d’autres 
aboient ou s'apprêtent à aboyer, parce qu'on 
leur a jeté à ronger un grand quotidien 
du soir. Comment des mécènes de la lit- 
térature de gauche seraient-ils des criminels ? 
Et d’autres intellectuels enfin, tout en criant : 
Assez de sang! ne craignent pas d'écrire 
qu'il « semble impossible de mettre en doute 
la culpabilité des accusés, des condamnés; ….de 
leur propre, aveu ils onf saboté le travail. qu 
peuple, > Les mêmes, d'ailleurs, écrivaient 
hier, après avoir soulagé leur conscieñce, qu 
les accusés du procès Zinoviev étaient effect 
vement coupables d’avoir tué Kirov. 

S'il était vrai que les fusillés ont saboté le 
travail du peuple, je ne parle même pas du 
reste, je n’élèverais pas la voix en leur faveur; 
je ne pleurerais pas sur leur sang versé. Le 
peuple se serait défendu ; la Révolution se 
serait défendue. Mais aucune preuve probante 
n’a été apportée. Il ne s’agit pas de jouer les 
Ponce-Pilate, de dire : histoires de Re que 
les Russes se débrouillent entre eux; d’ailleurs 
les accusés ne valent pas plus que les juge 
Depuis quand entre les victimes et les bour- 
reaux se refuse-t-on de choisir ? 
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Pourquoi les accusés se font-ils leurs propres 
accusateurs ? Pourquoi acceptent-ils de se 
charger de crimes qu'ils n’ont pas commis ? 
Pourquoi dénoncent-ils leurs propres amis: qui 
ne sont pas plus coupables qu'eux-mêmes ? 

st évidemment là une énigme douloureuse. 
Victor Serge nous avait proposé une hypo- 
thèse : Ces hommes font encore à leur parti le 
sacrifice de leur vie et de leur honneur. Après 
le procès Zinoviev, je n'avais pas écarté cette 
hypothèse. Après le procès Piatakov, je ne peux 
plus l'accepter. Le sacrifice de ces hommes se 
retourne non seulement contre leur honneur 
à eux mais contre leur parti, contre la Révo- 
lution russe, contre la Révolution tout court, 
contre tout le socialisme. En se calomniant 
eux-mêmes, c’est tout le mouvement révolution- 
naire qu'ils calomnient. 

Friedrich Adler propose .une explication 
d’un noir pessimisme. Nous revivons l'époque 
des procès en sorcellerie; les tribunaux de l’In- 
quisilion reçurent des milliers d'aveux par les- 
quels l'ineulpé jurait avoir été en relation avec 
le diable. Aujourd'hui le tribunal suprême 
militaire de l'U.R.S.S. reçoit des dizaines, des 
centaines d’aveux par lesquels des innocents 

roclament avoir été en relation avec Trotsky. 

insi la justice politique russe descendrait bien 
au-dessous de la justice bourgeoise; elle rou- 
lerait jusqu'au Moyen Age et aux tribunaux 
de l'Inquisition. 

Ces problèmes angoissants ne troublent pas 
l'association française des + Amis de l'UR. 
S.S. ». Elle dénonce ce misérable « Comité 
pour l'enquête sur le procès de Moscou » qui 
a osé réclamer des garanties pour les accusés 
et solliciter des passeports pour des défen- 
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seurs qui se rendraient lä-bas, passeports qui 
ont été refusés d’ailleurs par l'ambassade russe 
de Paris. Cette association des Amis de 
l'URSS. « forte de ses 70.000 membres, est 
absolument convaineue que toutes les garanties 
de défense seront données aux accusés, des 
procès antérieurs ayant amplement démontré 
le souci de la justice soviétique d'apporter les 
reuves des crimes des-aceusés et de permettre 

ceux-ci de se défendre en toute liberté. Elle 
fait confiance au tribunal suprême de 
l'URSS. » 

Certainement, des dévôts et des fanatiques 
mirent ainsi leur confiance dans les tribunaux 
de l'Inquisition et se réjouirent autour des bü- 
chers où brûlaient vifs les suppôts du diable. 

Mais il n’est pas que des prostitués en haut 
et des dévôts et des fanatiques en bas dans les 
rangs communistes; il n’est pas que des pleu- 
tres et des muets dans les rangs Socialistes: il 
n'est pas que des larbins parmi les intellec- 
tuels; surtout il n'est pas dans la classe ou- 
vrière que des hommes enfermés dans leur 
peine journalière et leurs luttes corporatives 
C’est contre eux tous que doit se briser la cam- 
pagne de bourrage de crânes de la presse com- 
muniste, 

Rien n’a pu être fait pour que le procès de 
Zinoviev et celui de Piatakov soient de vrais 
procès. Deux mois sont devant nous d'ici le 
procès de Boukharine, Rykov, Rakowsky. Exi- 
geons que toutes les garanties juridiques soient 
assurées, qu'il soit permis aux accusés d'avoir 
des défenseurs indépendants du gouvernement, 
Demandons que le procès se déroule devant 
des représentants de toutes les organisations 
ouvrières du monde entier. 


Pourquoi tout cela ? 


— Pourquoi Staline fait-il tous ces procbs 
s'il n'y a eu ni conjuration terroriste, ni grou- 


pes de sabotage de l’industrie, ni traitres ven- 
dus au Japon et à l'Allemagne ? 

—— Oui, pourquoi ? Ce n’est pas facile à d 
mêler. 11 faut suivre la chaîne des faits, maillon 
par maillon, avancer avec précaution, J'ai 
pensé bien sousent à un portrait de Staline 
que me fit Maneuilsky, alors représentant de 
l'Internationale Communiste, un jour de 1924, 
Il s'efforçait de me gagner à ses vues offi- 
cielles sur la crise qui avait éclaté dans le 
parti communiste russe au lendemain de la 
mort de Lénine. Cette crise, sur laquelle il fal- 
lait se prononcer sans avoir compris. Approu- 
ver les uns, condamner les autres sans se don- 
ner la peine de se faire une opinion. Comme 
aujourd'hui. Mais aujourd'hui, il ne s'agit pas 
de motions de congrès: il s'agit de verdicts 
de tribunaux. Manouilsky me dit alors : « Nous 
avons de notre côté le plus malin de tous. Si 
malin pour tendre ses fils et les emmêler qu'il 
lui arrive de s'y prendre lui-même les pieds 
dedans. » C'était la première fois que derrière 
le nom de Staline on me traçait son caractère. 
Je ne l'ai pas oublié. Non que j'explique l'his- 
toire russe de ces années dernières par la per- 
sonnalité de Staline. Elle la colore, elle n'en 
donne pas l'explication. Staline n'est puissant 

e dans la mesure où il traduit la pensée, où 
il défend les intérêts d’un groupe, d’une caste, 
d’une classe. S'il a pu se débarrasser de tous 
ses anciens camarades, c’est qu'il a exprimé 
mieux au’eux, contre eux, la volonté de la cou- 
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che dominante, la bureaucratie de l'Etat russe. 
Il la sert avec une ruse cruelle qui tient év 
demment du génie. 





Prenons la chaîne des faits. Il faut partir de 
l'attentat contre Kirov. L'acte de Nikolaïev fut- 
il un acte individuel ou le résultat d’un com- 
plot ? Et dans le cas d'un complot, faut-il ad- 
mettre l'existence d’une organisation terroriste 
duns le genre de celles qui luttèrent contre le 
tsarisme ? Tout ce que l'on sait de sérieux 
tend à montrer l’acte de Nikolaïey comme un 
acte individuel, au plus comme l'acte d'un tout 
petit groupe dé jeunes communistes de Léni 
grad. Nikolaïev a laissé une déclaration ex] 
Quant son acte, Pourquoi ne l’a-t-0n pas Ra ADE 
publique ? On a trouvé un journal où il notait 
Ses réflexions, ses faits et gestes. Il est cerlain 
que si cette déclaration et ce journal avaient 
appuyé la version de l'accusation, celle-ci les 
aurait sortis à grand fracas, D'où il faut dé- 
duire que déclaration et done contredisent, 
détruisent la version de l'accusation. Il n’y a 
Pas eu de complot terroriste. 

Ce qu'il y avait, c'était un esprit de révolte 
dans divers ilbts de jeunes communistes qui 
ne comprenaient pas les capitulations sempi- 
ternelles et déshonorantes des vieux. Yvon a 
insisté plusieurs fois là-dessus. Un pareil état 
d'esprit, même s'il n'était pas très général, — 
el je crois sans peine ceux qui disent que l'es- 
prit général de la jeunesse russe s'apparente 

ce que l’on appelait l'esprit de la jeunesse 
américaine, courir sa chance, grimper, se sor- 
tir de la condition d'ouvrier et gravir les éche- 
lons de la bureaucratie étatique -— un pareil 
état d'esp de olte pouvait présenter un 
véritable danger pour les gouvernants. L'acte 
de Nikolaïev risquait de susciter, de réveiller 
des échos nombreux. La tradition terroriste 
russe n’est pas enterrée très profondément. 
Quelques dizaines d'années seulement la recou- 
vrent, Il est même surprenant que les souf- 
frances et les colères provoquées par le régime 
intérieur du parti, par la misère des travail- 
leurs russes, par la sauvagerie avec laquelle 
on à traité les paysans, ne l'aient pas réveillée. 
C'est pour conjurer ce danger que les cama- 
rudes de Nikolaïev, probablement innocents de 
loute participation à son acte, ont élé fusillés 
avec lui. Ne fallait-il pas rassurer des mi 
de tyranneaux à la conscience chargée ? 
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Pas de complot terroriste, À plus forte rai- 
son, pas de ramifications par toute la Russie 
et dans toutes les tendances de l'opp: 
communiste, Pas de centre terroriste zinovié- 
liste (2 procès); pas de centre terroriste 
trotskyste (3° procès); pas de centre terroriste 
droitier (4° procès). i 

On reste surpris que tant de terroristes aient 
existé, petits et grands, connus et inconnus, 
quelques-uns travaillant dans les plus hautes 
sphères du parti et de l'Etat, et qu'il n'y ait eu 

u'un seul attentat, celui contre Kiroy, un chef 

le second plan dont la disparition ne pouvait 
Changer le cours des événements, alors que les 
grands chefs responsables n'étaient ni atteints 
ni visés. 

. On est plus surpris encore que le Guépéou 
ait mis des années à découvrir ces nuées de 
lerroristes, qui se confiaient par groupes leurs 
Projets, qui allaient et venaient de Moscou à 





Léningrad. Cest singulier dans un pays où 
chaque oppositionnel cest veillé par plusieurs 
anges gardiens de la nouvelle Okhrana. 

Le Guépéou, rendons-lui cette justice, n'est 

as inférieur à sa réputation. Il sait travailler. 

e Brouckère, le président de l’Internationale 
socialiste, a écrit lors du procès Zinoviev (1) : 
« Ce grand complot a ceci de commun avec 
presque tous les grands complots du monde, 
qu'il a été monté par la police, exclusive- 
ment. > Supérieurement monté, Dans tous les 
pays du monde, quand la police fabrique un 
complot, les accusés luttent pied à pied contre 
leurs aceusateurs, défendent leur 
leurs idées, leur vie. Au pays du Guépéou, les 
accusés volent au secours de leurs accusateurs; 
ils suppléent au manque de preuves probantes 
par leurs aveux et leurs confessions. Pour. du 
travail, c’est du fameux travail, L'émerveille- 
ment ne pourra être dépassé que le jour où l’on 
connaîtra les moyens employés pour obtenir 
un tel renversement de rôle. 

En dépit de toutes leurs capilulations, de 
tous leurs ralliements et reniements, de tous les 
gages donnés et renouvelés, Zinoviev, Kame- 
nev et leurs amis, Piatakov et les siens, Bou- 
kharine et Rykov et les leurs, pouvaient-ils 
encore, dans une période de malaise, dans une 
situation ouvrière difficile, servir de centres 
de cristallisation révolutionnaire ? De là l’uti 
lité de détruire ces points de ralliement, 
Avec l'avantage supplémentaire, immédiat 
celui-là, de pouvoir rejeter sur leurs cadavres 
la responsabilité de tout ce qui marche mal 
dans Téconumnie euviBitne Les fes too 
Ramsine ont servi de boues émissaires pendant 
longtemps pour les fautes et les crimes de la 
bureaucralie d'Etat; au tour des terroristes de 
Zinoviev et de Piatakov. 11 ouvera toujours 
des Vaillant-Couturier pour dire, sans en croire 























































un tre mot, que des militants révolution- 
naires ont saboté la mine de Kémérévo ou que 
le fils de Trotsky a empoisonné les ouvriers 
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de l'usine où il tra 





Maintenant arrivons au maillon le plus gros 
de la fameuse chaîne. Trotsky et les trotskystes 
ont-ils fait de l'espionnage pour le compte de 
certains Etats étrangers, hâté l'agression de 
l'Allemagne contre la Russie, préparé le dé- 
membrement de leur pays afin de ressaisir le 
pouvoir, en renversant le régime soviétique, 
ou ce qui lui a succédé depuis des années 
déjà, pour rétablir le capitalisme et la domina- 
tion bourgeoise ? 

Ecartons, d'abord, toute confrontation des 
idées de Trotsky avec celles qui lui sont pré- 
tées, Ce n'est pas le lieu et il suffit de rappeler 
qu'elles sont à l'opposé. La question essentielle, 
c'est de savoir si quelqu'un a voulu, si que 

qu'un veut précipiter la guerre ? C’est la ques- 
tion redoutable qui se pose. 

\ La réponse n'est pas douteuse. Quelqu'un, 
depuis 1935, pousse à la guerre. C'est celui. qui 
déclarait au président du Conseil français, 
TS RD See COanrende is approuvé 
pleinement Ja politique de défense nationale 
'aite par la France pour maintenir sa force 
armée au niveau de sa sécurité. » C'est celui 
2 avait conclu déjà avec Barthou le nouveau 
plan d'encerelement de l'Allemagne et qui mar- 











Gi) Populaire, du 22 août 1936. 
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chait tambour battant à la guerre préventive. 
Au nom de celte politique, les communistes 
français ont découvert Jeanne d’Are, la Mar- 
seillaise et fait leur le drapeau tricolore. 
Au nom de cette politique, le 7 mars 1936, 
la presse communiste, l'Humanité en tête, 
réclamait avec violence une riposte à la re- 
militarisation de la zone rhénane, tandis que 
l'ambassadeur russe proposait aux gouverne- 
ments français et anglais des mesures qui au- 
raient déclenché automatiquement la guerre. 
Reprenez les numéros de l'Humanité de la pre- 
mire quinzaine de janvier et ceux de l'Œuvre, 
autre porte-parole de l'ambassade russe, et 
vous verrez comment l'opinion était savam- 
ment préparée au coup du 8 janvier et de la 
fausse nouvelle : « La Reichswehr est à Me- 
lilla ». C'est ainsi qu'on fait exploser la guerre. 
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Trotsky et les trotskystes n’y sont pour rien. 
Mais Staline y est pour quelque chose. L'opé- 
ration porte sa grille. 

Le crime des oppositionnels russes, de Zino- 
viev à Piatakov et de Piatakov à Boukharine, 
est sans doute d’avoir os murmurer qu’une 
telle politique était folle, et qu'elle était dé plus 
la négation de tout l’'internationalisme proléta- 
rien. Les malheureux méritaient pour cela de 
passer comme vendus à l'ennemi et d’être 
ecndamnés à mort. Ainsi, plus à craindre d'op- 
position à la guerre; au moins plus de grandes 
voix capables de se faire entendre dès le début 
de la guerre. Trotsky est loin. On le déshono- 
rera lui aussi, Au besoin, on le fera assassiner 
comme en 1914 d'autres firent assassiner 
Jaurès. 











P. MONATTE. 








Insulte à grand tirage 


Jacques Sadoul m'a consacré dans l'Humanité du 
2 février deux colonnes serrées d'allégations men- 
songères, d’injures, d’on ne sait quoi. L'Humanité 
ayant un fort tirage, il en restera toujours quelque 
chose. Pour les camarades qui ne me connaissent 
point, je réponds ici, quant aux faits. 


Jacques Sadoul me reproche le procès de 1913 où 
je fus condamné à cinq années de réclusion à la 
suite des attentats commis par Bonnot, Garnier, 
Callemin et: d'autres anarchistes. Je rappelle ce qui 
est notoire et ce que l'on peut retrouver dans toute 
la presse du temps: que j'étais complètement 
étranger aux actes commis par ces anarchistes dont 
plusieurs avaient été mes camarades et mes amis; 
qu’arrêté pour cela, en qualité de directeur d'un 
hebdomadaire, je refusai de parler; que, pour dé- 
gager une jeune femme (qui fut acquittée), je pris 
sur moi toute la responsabilité de la gérance de 
l'Anarchie; qu’au procès, mes préoccupations es- 
sentielles furent de sauvegarder du discrédit les 
idées que je défendais et de ne faire aucun tort à 
mes coaccusés. La réclusion, je l'encaissai tran- 
quillement. 


Jacques Sadoul ment quand il me reproche 
d'avoir changé de nom en UR.S.S. Il sait très bien 
que j'y ai toujours milité sous mon nom. Le pseu- 
donyme de journaliste et d'écrivain dé Victor Serge, 
je l'avais adopté en Espagne, en 1917, pour colla- 
borer à Tierra y Libertad à une époque où cela pou- 
vait me coûter assez cher. Mon premier article 
signé de ce nom fut écrit pour défendre Frédéric 
Adler, alors condamné à mort ou en passe de Pêtre 
à Vienne. 


Jacques Sadoul me reproche d’avoir occupé pen- 
dant Ia révolution des emplois subalternes à ses 
yeux. Dès 1019, jécrivais à quelqu'un qui a 
conservé mes lettres, que je me refusais à faire 
carrière dans la révolution. Je fus un des deux 
premiers collaborateurs responsables de l’/nterna- 
tionale Communiste, avec Mazine, tué par la suite. 
Je travaillai avec Zinoviev, qui était le collabora- 
teur le plus intime de Lénine; je travaillai beau- 
coup pour Lénine — qui appréciait mon travail 
sans être, il est vrai, de ses familiers: et sans l' 
portuner jamais d'aucune demande directe ou indi- 
recte. Ici, Jacques Sadoul ment encore. 














Jacques Sadoul me reproche d'avoir défendu la 
révolution uniquement avec mon stylo. La défendre 
avec mon stylo, le ventre creux, le revolver à ln 
ceinture, derrière les blindages de Pétrograd as- 
siégé et, la nuit, dans les postes de garde, eut bien 
sufñ à mon ambition et je ne suis pas sûr que mon 
insulteur en ait fait autant. Seulement, j'ai, en 
outre, appartenu à un bataillon communiste spé- 
cial, dont l'arme était le fusil et non le stylo, et — 
car je cumulais — à un des services de la défense, 
avec Avrov et Tcheskiss. Evidemment, j'eus tort de 
survivre, par suite d’un certain nombre de hasards. 
Je ne sais pas si l’une des,missions qui me fut 
confiée par l'Exécutif au début de l’Internationale 
Communiste était responsable ou subalterne, mais 
je sais que j'avais peu de chances, en l’acceptant, 
d'en revenir. C'est ce que pensèrent Boukharine et 
Klinger, alors membres du petit bureau de lI.C, 
qui m'empêchèrent de poursuivre ma route. 

Sadoul ment quand il me dépeint sollicitant je 
ne sais quelles « fonctions plus élevées » — et 
faut-il qu'il ait le sens de l'avancement pour inven- 
ter Ça ! Je le défie bien de préciser sans ajouter un 
mensonge à un autre. Par contre, il m'est arrivé 
de refuser d'entrer dans la diplomatie soviétique, 
de refuser d'entrer dans des services secrets, de 
refuser de faire — moyennant capitulations de 
conscience — de brillantes carrières Sur mes 
« inquiétants besoins matériels », tous ceux qui 
me connaissent sont fixés, et Sadoul lui-même, qui 
me plaignit plus d’une fois dans l’intimité de ne pas 
savoir apprécier un bon diner. Peut-être rougirat-il 
d’avoir écrit cette ligne de mauvais style en se rap- 
pelant que, tous deux illégaux à Berlin et nous 
consacrant à des tâches semblables, j’habitais chez 
des ouvriers spartakistes tandis qu'il se faisait 
payer une villa à Wannsee.. Que voilà un débat ra- 
baissé ! Les camarades me pardonneront d’avoir 
suivi mon agresseur sur son propre terrain. Les 
«_inquiétants besoins matériels » ne sont d'ailleurs 
invoqués que pour préparer quelque saloperie ul- 
térieure où l’on verra sans doute intervenir l'or 
de l'Allemagne. J’éprouve cependant quelque fierté 
à constater que je suis sorti de la révolution russe 
exactement comme j'y étais entré il y a dix-huit 
ans : avec un chandail de prisonnier. 

Si quelqu'un, par contre, n’a connu de la révo- 
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lution que sinécures et profits, tous les commu- 
nistes français de Russie l’attesteront, c'est bien 
Sadoul. Et la grande misère du peuple russe le 
nourrit encore très bourgeoisement, Je me sou- 
viens du temps où tous les camarades des grou- 
pes de Moscou et Léninegrad refusaient de lui 
serrer la main. Je fus peut-être le seul à le dé- 
fendre contre cette tenace réprobation de ses an- 
ciens collaborateurs de la mission militaire fran- 
aise. Il m'en sut gré et nous devinmes amis. 
J'ai toute une liasse de lettres de lui, amicales et 
affectueuses. Partant pour un voyage qu’il croyait 
risqué, il vint un jour me recommander sa mé- 
moire…. Je croyais jusqu'ici le connaître, je le 
savais intéressé, incapable par nature de se ran- 
ger du côté des persécutés — beaucoup d’hom- 
mes sont ainsi — mais ayant assez d'intelligence 
et de dignité pour ne pas s'abaisser à de basses 
besognes.… Les temps ont changé et l'ont fait 
changer. En 1927, à Moscou, au début des luttes 
de l'opposition, nous eûmes un entretien à cœur 
ouvert, J'acceptais déjà le sort qui s’annonçait 
comme devant être le nôtre. Sadoul, tout à fait 
dépourvu d'illusions sur le régime, ses dirigeants 
et ceux de l'I.C., m'exhortait à plus de sagesse 
(sa triste sagesse de jouisseur !). « On ne vous 
ménagera pas, disait-il, à quoi bon se faire persé- 
cuter ? La vie est si belle ! ». Et, d'un geste ai- 
mable, il soulignait au passage la ligne d’une 
femme... On venait de le décorer de l’ordre du Dra- 
Peau Rouge et il racontait à ce propos les intri- 
gues de Vaillant-Couturier… 


Jacques Sadoul, je ne vous en veux pas. Je 
suis plutôt porté à vous plaindre infiniment. Et 
j'élargis le débat. Qu’elles sont loin vos belles 
et courageuses lettres sur la révolution bolchévi- 
que ! C'était bien défendre la révolution avec un 
stylo, et pour l'avoir su faire, on pouvait vous 
pardonner de trop aimer la bonne chère et le 
reste, Jamais encore, jusqu’à ces temps derniers, 
vous naviez écrit de cette encre sordide et tant 
menti. Car vous savez fort bien que vous mentez. 
Sur moi, cela n’a pas grande importance. Mais 
vous avez été le témoin de la collaboration de 
Lénine et de Trotsky, le témoin des luttes de 
Piatakov et de Racovski en Ukraine. Vous vous 
faites maintenant le complice des falsificateurs 
les plus impudents de l'Histoire. Votre œuvre d'au- 
trefois demeure et c’est elle qui vous soufflette au- 
jourd'hui. Sur Staline, sur l'Etat totalitaire qu'il 
a bâti là-bas, sur les réquisitoires les plus jésui- 
tiques et les plus fourbes du monde, sur les exé- 
cutions des compagnons de Lénine, vous n'avez, 
je le sais bien, aucune illusion et depuis long- 
temps. Vous savez que je dis vrai. Vous savez 
qu'il n’y a pas dans mon De Lénine à Staline une 
seule phrase qui ne soit véridique et sincère. Vous 
Savez que sur les faits il ny a rien à me ré- 
pondre et vous n'essayez pas de me répondre. On 
vous a commandé cet article d'injures, justement 
Parce que vous avez été mon ami; c’est l'usage, 
Pour mieux diviser, démoraliser et tenir les hommes. 
Vous n’aviez aucune envie de l'écrire, mais vous 
avez obéi, car il y allait de votre situation. Que 
ne faites-vous par ordre et pour de l'argent ! Je 
lis vos papiers dans les Jzviestia. Celui du 29 jan- 
Vier 1937, porte ce titre en gras : L’Etat-Major 
français connaît la liaison intime des trotskistes 
et de la Gestapo. Vous faites cette inqualifiable 
besogne dans deux pays et vous feignez de croire, 
vous, si susceptible et si informé, les plus in- 
vraisemblables réquisitoires. Vous avez le front 
de me reprocher d’avoir été condamné à vingt 
ans pour refus de délation, vous qui avez été in- 













































justement condamné pour trahison ! 
qu'ont fait de vous ceux qui vous paient. 

Vous vieillissez. Je sais ce qu'il y a en vous de 
blessures mal cicatrisées et quel est, au fond, 
votre écœurement devant certaines vilenies où 
vous pataugez. J'ai souffert récemment d'apprendre 
quel deuil terrible vous a frappé. Que vous faut-il 
encore dans la vie pour que vous en arriviez là ? 
A vous faire complice de tout ça ? Quel manque 
de courage inexpliquable vous brise ainsi ? En 
d’autres temps, nous avons ensemble, vous à Mos- 
cou, moi à Berlin, travaillé selon nos moyens pour 
que le sang ne fût pas versé dans un procès hon- 
nête pourtant. (Le procès des socialistes-révol 
tionnaires en 1922). Je vous ai souvent entendu dé- 
plorer les excès de la terreur, parler de l'asia- 
tisme russe, traiter comme ils le méritent tous 
ceux que vous servez si servilement aujourd’hui, 
Maintenant, votre ami Racovski s'apprête à monter 
dans une des charrettes que l’on prépare. Boukha- 
rine, qui vous méprisait un peu, mais que vous 
aviez raison d’estimer beaucoup, est perdu, lui 
aussi. Allez-vous, par ordre, les insulter demain 
comme vous venez de m'insulter ? N'aurez-vous 
pas un haut-le-cæur devant ce qu'on vous fait 
faire ? Ah, comme ils savent, ceux qui se servent 
de vous, tous ces thermidoriens aux poches plei- 
nes de chèques, aux mains pleines de sang, avilir 
les gens! Vous valiez mieux que cela. 

Pour moi, je savais très bien qu'en prenant la 
défense des proscrits et des fusillés, de la révolu- 
tion étranglée contre le bâillon et le bourreau, du 
communisme contre ce qui le déshonore, je me 
vouais à l'injure, à la calomnie, à pis peut-être, 
puisque le bois de Boulogne n’est plus sûr en 
plein jour. Votre triste exemple me confirme dans 
la conviction que le cauchemar stalinien nous ou- 
vre une ère de démoralisation sans nom. Conti- 
nuez, si vous n'êtes plus capable d'un retour sur 
vous-même, à mentir et à insulter. Je continue- 
rai, par ces temps noirs, à faire mon devoir qui est 
de dire l'irréfutable vérité. Et les travailleurs ju- 
geront. 


Voilà ce 








Victor SERGE. 
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Depuis le « procès » Zinoviev-Kaméniev, en août 

1936, et le « procès » de Novosibirsk, en novembre 
dernier, on attendait une nouvelle fournée de vic- 
times. Elle est venue ! ; 

Les Izviestia du 20 janvier annoncent que l'ins- 
truction de l'affaire du « Centre parallèle » est ter- 
minée et que le jugement publie aura lieu à partir 
du 23 devant le jury militaire (composé de trois 
officiers supérieurs) du tribunal suprême de 
l'Union. 

Dix-sept personnes : Piatakov, Radek, Sokolni- 
kov, Sérébriakov, Mouralov, hits, Drobnis, Bo- 
gouslavski, Kniaziev, Rataïtchak, Norkine, Chestov, 
Stroïlov, Tourok, Graché, Pouchine et Arnold sont 
accusées d’avoir organisé le sabotage économique 
et militaire de l'Union et fomenté des actes Lerro- 
ristes contre les dirigeants du pays, de s'être li- 
vrées à l'espionnage au profit de l'Allemagne et du 
Japon; et fout cela dans le but de remplacer le 
régime soviétique par le capitalisme. 

Du 23 au 29 janvier, la « comédie » se déroule 
exactement comme à l'habitude. 

Le procureur Vychinski (ancien menchévik) 
charge les accusés de tous les crimes commettables 
sur la terre, les traite avec le plus profond mépris 
et exige, avec une grossièreté déplacée, la tête des 
vieux bolchéviks. Les accusés avouent tout sans 
restriction aucune, ils sollicitent presque la con- 
damnation à mort. Ils tentent à peine de se jus- 
tifier, de défendre les idées pour lesquelles ils ont 
lutté et conspiré, de sauver leur honneur en expli- 
quant les raisons de leur haine de Staline. Ils dé- 
uoncent force camarades, se désavouent totalement 
et s'aplatissent devant le dictateur. La presse en- 
titre déchaîne une horrible campagne qui consiste 
à couvrir d'injures les accusés et à réclamer à 
grands eris leur exécution. Le 30, à 3 heures du 
matin, le verdict annonce treize condamnations à 
mort, dix ans de prison pour Radek, Sokolnikov 
et Arnold, ét huit ans pour Stroïloy. Après refus 
de leur recours en grâce, les nouvelles vie- 
times sont fusillées, le 1° février, d'une balle dans 
la nuque, sous la surveillance du chef-bourreau 
soviétique Péters. 

En URSS. comme dans tout pays de dictature, 
l'instruction judiciaire se poursuit dans le secret 
absolu. Depuis le jour où l’on a arrêté Radek, Pia- 
takov, Sokolnikov, Sérébriakov et les autres jus- 
qu'à l'ouverture du procès publie, le silence total 
s’est fait sur eux. En France, les inculpés ne 'par- 
lent qu'en présence de leurs avocats, qui peuvent 
être des hommes libres et non des fonctionnaires, 
serviteurs zélés du régime. Là-bas, l'opinion pu- 
blique ne sait rien des interrogatoires, des dépo- 
sitions, des enquêtes qui sont menées par le Com- 
missariat de l'Intérieur, jusqu'au jour où un bref 
communiqué annonce : le procès va avoir lien, 
“ l'enquête a élabli » que les inculpés sont cou- 
pables… Ces hommes ont-ils au début protesté 
contre leur arrestation, ont-ils discuté avec les 
juges d'instruction, ont’ils avoué telles choses et 
nié telles autres choses ? On n’en saura jamais rien. 

On ne sait qu'une chose : Staline vient d'ajouter 
treize cadavres aux six de novembre 1936, aux dix- 
sept d'août 1936, aux cent dix-neuf de décembre 
1934, aux dizaines de milliers qui nous restent in- 
connus ! Et léjov, nouvellement promu commis- 
saire général de la Sûreté d’Etai, prépare de nou- 
velles charrettes, celle des bolchéviks géorgiens et 
celle de Rykov et de Boukharine. La signature de ce 
dernier a disparu des Izviestia depuis le 17 janvier, 
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Pourquoi ces hécatombes ? 

Lextermination systématique des bolchéviks pa: 
eux-mêmes alors qu'ils détiennent le pouvoir ab- 
solu est un fait très important et n'a pas de causes 
simplistes. 11 ne s'agit point de la lutte des « purs » 
contre les + impurs », aussi consolant que cela 
puisse être. Il ne s'agit point de lutte idéologique, 
celle-ci serait plus riche d’héroïsme. 11 ne s’agit 
point d’extermination du trotskisme puisque beau- 
coup de victimes sont bien loin d’être trotskistes 
et de l'avoir jamais été. Il ne s'agit pas simple- 
ment de goût de la destruction, bien que l'on re- 
trouve partout cette teinte de férocité qui est par- 
ticulière à Staline. Non, ces explications n'expli- 
quent pas grand'ehose. 

Le chef du pays, füt-il le diable, w’entreprendrait 

pas un jeu aussi dangereux s’il régnait vraiment 
sur un paradis soviétique. Staline ne détruit ses 
concurrents que parce qu'ils sont des concurrents 
que la situation risque de favoriser dans cette lutte 
pour le pouvoir qui se poursuit depuis 1917. 
La révolution, si pleine de promesses, n'a jus- 
’ici rapporté que plus de misère et, moins de 
liberté à ceux d'en bas. Les nouveaux maîtres se 
révèlent aussi durs et injustes que les anciens. La 
population travailleuse, en URSS, craint celui 
des bolchéviks qui détient le pouvoir mais les dé- 
teste tous profondément; c'est la cause essentielle 
de son indifférence complète” devant leur exter- 
mination. 
































re et l'oppression à leurs p 
minants, ont en même temps préparé 1 
favorable à une réaction. Celle-ci se mani 
la forme, classique pour la Russie, d'activité ter- 
roriste, Dans ce pays, si différent du nôtre, le vol- 
cn de la colère populaire gronde longtemps et 
presque sourdement avant d'entrer en éruption: les 
actes individuels y sont les petites flammes annon- 
ciatrices dont Staline comprend trés bien la grave 
signification. 

En bas, le sol tremble ou s'apprête à trembler. 
Quelle peut être l'attitude d'un bolchévik en ces 
circonstances ? S'il est au pouvoir, il ne peut que 
chercher à éviter ou, tout au moins, à retarder 
la « catastrophe »; d'abord, en faisant des conces- 
sions quand il se peut; puis en poursuivant impla- 
cablement les porteurs de torches et en apeurant 
ceux qui pourraient tenter de les suivre; enfin, en 
éliminant les concurrents qui désireraient utiliser 
la situation pour le remplacer. S'il n'est pas au 
pouvoir, il ne peut que tenter de profiter de la 
vague montante pour s’y faire porter. 

Les holchéviks ne sont pas des idéalistes et ne 
cultivent pas les héros, ils l'ont professé et prouvé 
assez souvent. Ils ne reconnaissent que les choses 
bien concrètes et ne luttent que pour elles. Hom- 
mes de parti, ils ne croient qu’à leur mission élue 
de conduire les « masses » informes à leur destin. 
mont pas le pouvoir, ils ne peuvent que 
le conquérir. 

Vaineus, les bolchéviks antistaliniens se sont 
amendés; mais ils ne l'ont jamais fait avec loyauté, 
il ne s'agissait pour eux que de sauver ce qui leur 
restait de forces pour reprendre haleine après une 
manche perdue. Ils mentaient quand le but leur 
semblait l'exiger, de même que Staline les obligeait 
à mentir et À s’abaisser pour les mêmes raisons. 
Personne n'était dupe. Nous ne les critiquons pas, 
nous énumérons seulement les règles du « jeu ». 

S'étant désavoués, les oppositionnels restaient 

tout de même à l'affût de circonstances plus pro- 
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pices. Celles-ci se présentèrent avec la misère et 
le mécontentement général, suite de la collectivi- 
sation et des quinquennaux. Is conçurent à nou- 
veau quelque espoir et il est probable que, pré- 
voyant une catastrophe de la politique du dicta- 
teur, ils en aient parlé entre eux et l'aient au 
moins attendue avec attention et anxiété. Jusqu'où 
sont-ils allés ? Eux seuls auraient pu le dire. Mais 
il est plus qu'improbable qu'ils aient accompli ce 
que leur vainqueur les a obligés à « reconnaître ». 
ant comploté, c’est tout simplement parce 
qu'ils n'avaient aucun autre moyen de défendre 
leur point de vue et que tout autre bolehévik, à 
leur place, l'eût fait. Ceux qui connaissent la ri- 
gueur du régime stalinien ne peuvent penser à le 
leur reprocher. 


Ce n’est done pas d'un crime que les punit Sta- 
line en les fusillant. Non, il supprime tout simple- 
ment des concurrents; et il le fait parce que la 
vague de terrorisme, qu'a amorcée Nikolaïev en 
décembre 1934, le hante de plus en plus. Ni les 
Zinoviev, ni les Piatakov, ni les Radek ne sont des 
terroristes, toute leur vie et tous leurs écrits en 
font foi; mais, pour effrayer cette jeunesse qui 
prend goût à l’héroïsme individuel et pour lui en- 
lever, par la même occasion, les drapeaux qu'elle 
aurait pu, à tort ou à raison, se donner, il n’est 
rien de mieux que ces hécatombes publiques d'op- 
positionnels de marque. Elles disent clairement 
ce qu'elles ont pour mission de dire : {a main du 
bourreau ne reeulera devant rien ! 

Le rapport entre la vague de terrorisme, qui 
grandit chez les jeunes, et l’extermination à grand 
bruit des vieux oppositionnels se précise par la 
confirmation de l'hypothèse (voir R.P, n° 233) d'un 
attentat manqué contre le » tout-puissant » en fin 
juillet 1936. Un pelit groupe de tout jeunes étu- 
diunts aurait comploté cet attentat. Arrêtés à 
lemps, on n'a plus de leurs nouvelles depuis; par 
contre, deux semaines plus tard, on annonçait le 
procès Zinoviev et, le 24 août, seize fusillés de 
Marque tombaient. 

Ces « procès » ne sont pas des procès, ce sont 
des assassinats dont nous avons tenté d'expliquer 
les causes profondes. 




















La conduite des accusés 


Que les bolchéviks au pouvoir s'entre-dévorent, 
on peut y reconnaître une loi qui a joué souvent 
dans l'Histoire; mais que la conduite des accusés 
soit ce qu'elle a été, c’est là une entorse- aux habi- 
tudes et quasi un mystère. 


Le fait tellement inhumain qu’il ne se découvre 
Pas un seul véritable héros dans tous ces procès 
ine à croire que les victimes le sont. tous et 

porte à imaginer une sorte d'héroïsme inconnue 
* jusqu'alors, On a parlé d’une morale de parti qui 

Permettrait ces avilissements. C'est vrai que le 

Parti bolcheviste d'autrefois était doté d'un très 

fort esprit de corps et que ceci était susceptible 

d’influencer l’action publique de ses membres quand 
l'autorité du « parti » était en jeu. Le silence et 
le suicide de Tomski en août dernier sont peut- 
être des manfestations de cette morale, mais pas 
les lettres publiques que Piatakov, Rakovski et 

Radek ont écrites à l'occasion du » procès » Zino- 

viev. (voir R.P, n° 230), et pas, non plus, les dé- 

nonciations de camarades. Non, il n’y a aucune 
morale là-dedans et aucun héroïsme. 

Un degré d'héroïsme n’est pas une condition pour 
que nous élevions notre protestation contre Ja ter- 
reur et la férocité staliniennes, mais pour voir 
clair il est indispensable de regarder les choses 
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bien en face. C'est seulement ce que nous essayons 
de faire. 

Eclaireissons d’abord le point concernañt la sé- 
Jection des accusés. Tous n'arrivent pas jusqu'au 
procès public. Il en est que l'on n’essaie même pas 
d'y mener, ce sont les plus nombreux : terroristes 
et autres révoltés qu'on extermine sans bruit. 
Parmi ceux que l’on veut obliger à jouer cette 
tragi-comédie, tous my consentent pas; certains 
résistent à toutes les souffrances morales et phy- 
siques auxquelles on a pu les soumettre et ils di 
paraissent alors sans bruit. Ce ne sont donc pas 
tous les accusés qui s’avilissent publiquement, mais 
seulement quelques-uns parmi ceux dont cette 
action paraît utile à Staline. 

Pourtant, un fait frappant ne permet pas d'ar- 

rêter là notre analyse. Ceux qu'on présente aux 
procès englobent, aujourd’hui, toutes les tendances 
d’oppositionnels, toutes les sortes d'hommes et, 
à de rares exceptions près, tous les anciens chefs 
bolchéviks. La Guépéou disposerait-elle de moyens 
médicaux pour façonner à volonté la personnalité 
de ses victimes Ÿ C'est peu probable ; chacune 
d'elles conserve d’ailleurs sa personnalité bien mar- 
quée et seul l’abaissement devant leur vainqueur 
les uifle, 

Là, nous ne trouvons d'explication que dans cet 
amoralisme effarant que les bolchéviks ont tou- 
jours pratiqué dans leurs luttes et à l'aide duquel 
ils ont réussi à vicier l'atmosphère de tout un pays, 

Répétons-le, les bolchéviks, de tous temps, ont 
ridiculisé ces idéalistes, ces fous, ces romantiques 
qui sacrifient à l'honneur, ces révolutionnaires qui 
mettent la probité et la loyauté au niveau du but 
lui-même, Sans pénétrer leur mentalité, on ne peut 
rien comprendre à ce qui se passe entre eux. 

Leur « éthique » a Loujours été des moins mo- 
rales, ils ne se sont jamais arrêtés devant les 
moyens pour atteindre le but. Pendant des années 
d'avant-révolution, {ous les moyens furent bons 
pour lutter non seulement contre le tsarisme, mais 
parfois aussi contre les autres partis révolution 
naires, Après 1917, fous les moyens furent cm- 
ployés pour éliminer et exterminer les autres ten- 
dances révolutionnaires. Depuis 1920-21, fous les 
moyens ont été de mise pour éloigner les autres 
fractions et conquérir la direction absolue dans 
l'Internationale, de même pour tenter de s'empa- 
rer de tout le mouvement ouvrier, Et puis, voilà. 
ils ont atteint le pouvoir absolu sur le pays et 
dans l'Internationale, il n'y a plus de lutte possible 
qu'entre eux; et cette lutte entre les hommes au 
bout de la course au pouvoir est inévitable lors- 
qu'on est parti du principe de la dictature des re- 
présentants les plus « purs » de l« unique » 
vérité révolutionnaire, 

Pendant dix-neuf ans on a formé systématique 
ment tout un peuple sur cette théorie et cette pra- 
tique, que la fin justifie les moyens et que cette 
fin ne doit être que concrète (nous pourrions pres- 
que dire matérielle). Qui des « rescapés » ‘de 
FURSS. ne se souvient pas sans effroi de ces 
faits quotidiens de délation et d'avilissement qui 
y rendent tous les milieux insupportables ? Nous 
avons entendu professer d’une chaire d'université 
— et on ne pouvait pas professer autre chose — 
que le mensonge est une catégorie historique, . 
comme la dignité, la loyauté, ete.; c'est-à-dire, ex- 
pliquait-on, que le mensonge n'existe pas immua- 
blement, qu'il y a le mensonge bourgeois comme 
il y eut le mensonge féodal et comme s’instaure 
le mensonge prolétarien. Pour le bourgeois, ce n'est 
pas mentir lorsqu'il s'agit de l'intérêt de sa classe; 
de même sous le socialisme lorsqu'il s’agit de 
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1 « intérêt » de la classe ouvrière. Nous ne dis- 
eutons pas ici ces genres de thèses, mais nous pou- 
vons assurer le lecteur que, cet « intérêt » étant 
toujours discutable et discuté, le résultat d’un tel 
amoralisme est elfarant. On ne peut plus regarder 
dans les yeux ceux qui le pratiquent. 

Comment pourrait-il se faire qu'après toute cette 
longue pratique contre les autres on n’emploie pas 
les mêmes moyens quand il ny a plus de lutte 
qu'entre soi? Les méthodes, encore plus que les 
théories, ont leur logique inexorable ! 

Les bolehéviks n'ont jamais voulu être des hé- 
ros; il entrait toujours dans leurs actes un calcul 
concret. Dans ce jeu terrible entre deux parties qui 
pratiquent cette même « éthique » utilitaire, il ne 
restait plus aux vaincus qu'une solution — hors 
l'héroïsme — essayer de se conserver vivants pour 
leur eause, mêmé au prix d’une mort morale tou- 
jours plus complète. L'autre partie, le vainqueur, 
qui a su leur faire miroiter qu'on n'est jamais sûr 
d'être fusillé a pris d'eux, avant de les exécuter, 
tout ce qu’il désirait. 

Les autres, les vrais terroristes, sont d’une 
autre trempe. Ils ne traînent point cette pratique 
derrière eux, ce sont des jeunes qui se dévouent, 
qui offrent réellement leur vie, qui croient aux va- 
leurs morales et à la force de l'exemple. Ils sont 
aussi beaucoup plus près du cœur de la population, 
on connait le nom de Nikolaïev jusqu'au fond de 
la Sibérie alors qu'on a été indifférent au sort des 
vieux bolcheviks. Nikolaïev ne s'est pas dédit, n'a 
dénoncé personne et il est mort sans une tache 
morale après avoir dit courageusement à ses bour- 
reaux ce qu'il pensait (lire là-dessus ce qui le 
concerne dans la très intéressante « Lettre d'un 
vieux bolchevik » que publiera la R. P. à partir 
du prochain numéro). Ce n’est pas de ces aceusés 
que Staline se risquerait de traîner en jugement 
publie! Et c'est Nikolaïev pourtant qui marquera 
dans l'histoire de la révolution le début d'une épo- 
que : celle de la réaction d'un peuple opprimé et 
martyrisé. 

Ge n'est point là un jugement ni des uns nf 
des autres, mais seulement une exposition de faits 
qui pourra permettre aux lecteurs d'aborder le 
mystère qui les émeut certainement le plus dans 
toute cette affaire. 


La faveur accordée à Radek et Sokolnikov 

L'attitude des accusés a été un peu plus colo- 
rée qu'au à procès » Zinoviev. Tous se sont re- 
connus pleinement coupables mais avec plus ou 
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moins de dignité. Sokolnikoy s’est laissé aller à 
charger Boukharine, Rykov et Ouglanov, tandis 
que Radek a sauvé sa vie (pour le moment) grâce 
à une habile plaïdoirie prononcée à la fin du pro- 
cès. Sa confession a été pleine de réticences et 
d’insinuations et les trois juges militaires ont com. 
pris qu'il n'avait pas tout dit sur ce qu'il savait 
des foyers dits trotskistes en U.R.S.S. Il a cité de 
nombreux autres complices : Piatakov, Poutna 
Boukharine, Tivel, Fridland, Mouralov et a dit qu'il 
pourrait encore nommer une dizaine de noms. Il 
a fait entendre à mots couverts qu'il y avait en- 
core un autre « Centre » antistalinien non démai 
qué par la police et qu'en particulier l'inculpé 
Dreitser, exécuté en août 1936 avec Zinoviev et 
Kaméniev, avait emporté pas mal de secrets dans la 
tombe. Cela voulait dire en somme : N'agissez pas 
avec moi comme avec Dreitser, conservez-moi vi- 
vant, car je puis encore vous être utile... 














IL semble, encore plus que Sokolnikov, avoir 
payé moralement bien cher le pelit espoir de vie 
qüon vient de lui accorder. 


Conclusions 


La grande conclusion c'est que le bolchevisme, 
se dévore ainsi, a fini son cycle. Ses méthodes 
et ses conceptions fausses l'ont conduit à une im- 
passe tragique d'où il ne se sortira plus en U.R. 
S.S. 








Souhaitons que les travailleurs sachent com- 
prendre la leçon de ce parti, le meilleur, le mo- 
dèle des partis d'action révolutionnaire d'avant la 
révolution et de pendant la guerre qui aboutit à 
cela, dix-neuf ans après la prise du pouvoir. 


Quant à une action efficace pour freiner la main 
du bourreau et l'obliger, autant que faire se peut 
de loin, à adoucir le régime, nous avons fait 
comprendre plusieurs fois que les meetings d'anti- 
staliniens et d'initiés ne peuvent avoir, À notre 
avis, qu’un effet : sauver l'honneur des organisne 
teurs et... leur gagner quelques adhérents. Ce qu'un 
dictateur comme Staline peut craindre, c'est uno 
large épinion publique et pas celle des trotskistes. 
Pour aider nos frères opprimés d'U.R.S.S., il faut 
organiser sérieusement la divulgation de la vérité 
sur l'UR. sans aucune teinte politique, sans 
but de manœuvres politiques, La tâche reste à en- 
treprendre. 




















Yvon. 








Réponse du P.O.U.M. à un article 
de la «Pravda» et de l’« Humanité » 


Les fusilleurs staliniens ont leurs valets de 
presse. L'un d'entre eux, Michel Koltzov, plus mé- 
prisable encore que nos Vaillant-Couturier et nos 
Cachin, se trouve en Espagne. Dans une correspon- 
dance, ‘adressée à l'Humanité en même temps qu'à 
la Pravda, il s'est livré aux attaques les plus vio- 
lentes contre le P.O.U.M. (Parti ouvrier d'unifica- 
lion marxiste) d'Espagne. Attaques plus calom- 
nieuses encore que violentes, ainsi qu'on va le voir 
par la réponse que nous communique le P.O.U.M. 
et que nous nous faisons un devoir de reproduire : 





L'Humanité du dimanche 24 janvier, sous le titre 
tapageur : « Les criminels trotskistes sont en E. 
gne les complices de Franco », reproduit un articl 



















de Michel Koltzoy, correspondant à Madrid de la 
Pravda de Moscou, où il déverse d'ignobles calom- 
nies contre le Parti ouvrier d'unification marxiste, 
Il spécule sur l'ignorance du prolétariat russe et 
international à propos de la position politique du 
P.O.U.M. et du rôle que celui-ci a joné dans les 
premiers jours de la Révolution et depuis, igno- 
rance causée d'ailleurs en grande partie par la 
confusion et les erreurs plus ou moins volontaires 
quentretient la presse du Front populaire, parti- 
culièrement la presse staliniste, sur ce qui se passe 
en Espagne. 

Michel Koltzov, naturellement, ne dit que ce 
qu’on lui ordonne de dire, sans tenir le moindre 
compte de la vérité, et usant contre les véritables 

























































LA REPONSE DU P. O. U. M. 


défenseurs de la Révolution des seules armes du 
mensonge, de la calomnie et du chantage. 

Si nous avions quelque espoir d'y parvenir, nous 
rando UN OItRIV de Drouves (ses : afirms 
tions; mais nous n'avons rien d'autre à faire qu'à 
rétablir la vérité pour ceux qui pourraient être 
tentés de le croire, ou se laisseraient surprendre 
de bonne foi. 

Voici ses principales aceusations : 
1° Que notre section de Madrid a été fondée de- 
puis le soulèvement fasciste et sans succès; 
2° Que les éléments qui viennent à notre parti 
sont un petit nombre de gens chassés de différents 
partis pour avoir commis des actes de sabotage, 
des vols, des escroqueries; 
3° « Trois commandants des colonnes du P.O.U.M. 
avaient pris l'habitude de quitter le front de leur 
section au moment où 1 s'agissait d'engager la 
lutte»: 
4° D'avoir abandonné une position stratégique au 
front d'Aragon avant le commencement des opéra- 
tions, qu'un détachement stalinien dut occuper à 
notre place, lequel fut coupé des autres troupes; 
5° Que, dans un autre secteur du même front, 
une offensive républicaine fut empéchée parce que 
iliciens du P.O.U.M. avaient fui au moment 
de l'attaque; 
6° Que, sur le front du centre, dans le secteur de 
jquenza, nous avons retiré subitement nos forces, 
et qu'un bataillon de cheminots vint à notre place 
protéger la retraite des troupes gouvernementales; 
7° Que les bataillons du P.O.U.M., ont été dissous 
et que les commandants ont été expulsés du front: 
8° Que Trotsky nous a donné des directives qui 
t provoqué la division du P.O.U.M. en deux 
ps, que Nin fut, en tant que secrétaire du P.O. 
.U, son représentant, quand il venait dans les 
réunions publiques vociférer contre le Front popu- 
laire et calomnier la runs afin d'empêcher 
la transformation des Milices populaires en armée 
du Peuples A 

9 Que tous les partis et organisations politiques 
de Catalogne ont réclamé ln destitution de Nin 
comme Conseiller à la Justice, à cause de sa du- 
plicité, et que celui-ci fut exclu du gouvernement 
catalan; 
10° Que les ouvriers soumis au P.O.U.M., devant 
le danger d'être battus par les ouvriers à cause de 
leur agitation antisoviltique, ont pensé à « re- 
nier » Trotsky, pour pouvoir opérer dans l'ombre 
en organisant des coups de main et des expédi- 
tions : « Les gens du P.O.UM. emploient de plus 
en plus des procédés terroristes », dit-il; 
11° Qu'un groupe de jeunesses du P.O.U.M. s'est 
rendu à la rédaction du journal Treball pour pro- 
férer des menaces. 

12 « Une tentative d'assassinat fut commise 
quelques jours plus tard sur la personne de Juan 
“omorera, secrétaire du Parti socialiste unifié 
de Catalogne (P.S.U.C) dont Trelall est l'organe 
central, » 
Nous répondrons point par point à toutes ces 
impostures : 
1° Notre section de Madrid est le résuMat de la 
fusion du Bloc Ouvrier et Paysan et de la Gauche 
Communiste, qui comprenaient chacun un groupe 
madrilène, où se trouvaient d'ailleurs les éléments 
qui s'étaient ralliés les premiers au communisme 
en Espagne. La fusion date de 1935 (octobre). Ac- 
tuellement le P.O.U.M. compte plus de 3.000 adhé- 
rents à Madrid ; 
2° Notre Parti n’a pas connu, depuis le soulève- 
ment fasciste. une croissance analogue à celle du 
Parti stalinien, précisément-parce que nous restons 
sur des positions communistes, et que nous n'ad- 
mettons pas d'adhérents qui n'aient une histoire 
politique claire. Tous ces malandrins, dont nous 
entretient l'Humanité, sont justement entrés dans 
le Parti stalinien (P.S.U.C.): 
Malgré sa sévérité, le P.O.U.M. compte dans tout 
le pays 40.000 membres. 

® ‘Quels commandants du P.O.UM. ont aban- 
donné le front ? Pourquoi ne donne-t-on pas leurs 
noms ? Nous aurions nous-mêmes puni sévèrement 
un pareil acte; 
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tion. Seulement, il est arrivé que, sur un front 
de plusieurs kilomètres (secteur d'Alcubierre) dé- 
fendu par quelque 500 miliciens, sans aucune pro- 
lection d'artillerie, ni d'aviation, munis de quel- 
ques rares mitrailleuses, nous avons dû nous re- 
plier devant une attaque de 6.000 ennemis bien ar- 
més, après avoir résisté 48 heures, alors que nous 
avions épuisé nos munitions. Le colonel. Villalba 
approuva l'opération au Conseil de la Guerre. Il 
faut ajouter que les colonnes staliniennes, à celte 
occasion qui opéraient à notre droite, au lieu de 
nous apporter leur aide, se tinrent bien tranquilles 
à leurs postes. On peut bien croire que si elles 
avaient perdu la moitié de leur effectif, elles l'au- 
raient publié à son de trompe; 

5° Tout est faux de bout en bout. Ce que nous 
pouvons affirmer, c'est qu'à l'attaque de Jinesea. 
es Milices qui avancèrent le plus avant furent 
celles du P.O.U.M., chose reconnue par le Haut Com- 
mandement mi re; 

6° Au front de Siguenza, dans une situation dé- 
sespérée, les dernières forces qui résistérent furent 
celles du P.O.U.M. Une centaine de militants mou- 
rurent héroïquement en défendant la cathédrale, 
notamment le camarade Etchevere, alors que tout 
le monde avait totalement abandonné la ville; 

7 Pure invention, Aucun détachement du P.0. 
UM, n'a été renvoyé du front, ni aucun de ses 
chefs. Au contraire les colonnes du P.O.U.M. ont 
été reconnues par toute la presse étrangère et espa- 
gnole comme des modèles d'organisation, de disci- 
Pline et de courage, citées en exemple, appréciées 
sur tous les fronts et sollicitées pour les postes les 
plus importants el les plus dangereux; 

8° Actüellement le P.O.U.M. a des forces dans le 
secteur Nord de Saragosse, devant Hnesca, dans le 
secteur de Teruel, dans le secteur des Aleaniz, an - 
front de Madrid, au front des Asturies, et contrôle 
plusieurs batteries d'artillerie. Elles comprennent 
environ 8.000 combattant. 

9 Trotsky n'a pu nous donner de directives 
pour la bonne raison que le P.O.U,M. n'a rien à 
voir avee la 4* Internationale. 11 n’a d'affiliation 
internationale qu'avec le Bureau d’Unité Interna- 
tionale de Londres, auquel adhèrent le Parti (1) 
Ouvrier Indépendant (LL.P.) anglais, le Parti maxi- 
maliste italien, le S.A.P. allemand, et d'autres par- 
lis socialistes ou communistes révolutionnaires in- 
dépendants. Le dernier Comité central élargi (la 
Batalla du 19 décembre) l'a précisé pour la der- 
nière fois, et a été unanime sur la question, 

11 n'est pas dans nos méthodes de vociférer dans 
les réunions comme les staliniens, à l'époque de 
la « fusion à la base », contre les social-fascis- 
tes, ete Nous pratiquons le centralisme démo- 
fondé sur la plus large démocratie in- 


4° Nous n'avons jamais abandonné aucune foi « 

































D'autre part, Nin n'est pas le secrétaire du P.O. 
M. 


Sur la question des milices ct du problème mj- 
litaire, le même Comité central a fixé notre posi- 
tion (N° 139 de la Batalla, 10 janvier 1937). 

Personne en Catalogne n'a demandé notre élimi- 
nation du gouvernement sinon les staliniens. Les 
camarades de la C-N.T. nous ont défendu autant 
qu'ils l'ont pu, Ils ont capitulé en fin de compte 

levant le chantage qui consistait à leur refuser 
les armes et les munitions s'ils persistaient à vou- 
loir nous garder au gouvernement ; 

9e Le travail de Nin en tant que Conseiller à la 
justice ne lui valut que des éloges. Il présida à la 
création des tribunaux populaires de la Révolu- 
tion, à l'abaissement à dix-huit ans de la majo- 

jté, à l'édition de lois civiles sur le mariage et le 














10° Nous ne pouvons admettre l’aceusation de 
préparer des coups de main formulée par ceux qui 
déciment les révolutionnaires d'Octobre pour « rai- 
son d'Etat ». Cela est à l'opposé de notre concep- 


(1) Ce Parti vient de signer un pacte d'unité. 
d'action avec le P.C. anglais. 
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tion de la Révolution. Is attribuent simplement à 
autrui leurs propres projets; 

11° Ge ne fut pas un groupe de jeunes qui se ren- 
dit à la section de Treball, maïs une délégation 
envoyée par le Comité central élargi du P.O.U.M, 
pour y remettre une protestation écrite contre la 
Campagne de calomnies et de provocations décha- 
née contre nous, protestation qui a paru dans la 
Batalla; 

1% En ce qui concerne « l'attentat » contre Co- 
morera il n’a jamais eu lieu, et Treball même l’a 
affirmé en publiant le communiqué de police. En 
effet, Treball du 13 décembre 1936 annonce qu'on 
a tiré sur la voiture de Comorera, alors qu’elle 
revenait, à 1 h. 1/2 du matin, de Granollers, et 
pose la question : « Les autorités compétentes ju- 
Keront s’il s'agit d'une erreur ou d'un attentat. » 

Treball du 15 décembre explique qu'après en- 
quête, on a appris qu'une sentinelle avait sifflé la 
voiture du conseiller, laquelle, s'étant arrêtée tro) 
tard et n'ayant pas été reconnue, a essuyé quel- 
ques coups de feu, d’ailleurs sans aucun dom- 
mage, 

Et les staliniens accusent maintenant le P.O.U.M. 
d'avoir fomenté un attentat contre le secrétaire du 
P.S.U.C. Cela donne la mesure de la véracité et 
de la bonne foi de leurs accusations. 

Nous recommandons au prolétariat français de 
se méfier des informations de la presse stalinienne 
qui-se dresse contre la Révolution socialiste enta- 
inée en Espagne, afin d'éviter que ne se ere dans 
ce pays un nouveau pôle d'attraction du mouve- 
ment révolutionnaire international. 

Muis le P.O.U.M. et la Confédération Nationale 
du Travail (C.N.T.), qui sont avertis de ces intri- 

ues, unissent leurs forces afin de faire triompher 
a Révolution socialiste en Espagne, malgré les 
ignobles procédés employés contre nous, 




















Notre seul refuge... 
l’organisation syndicale 


de viens de lire votre brochure intitulée : 
Ce qu'est devenne la Révolution russe, 
dont les révélations sur la Russie d'aujourd'hui 
m'ont plongé, je vous l'avoue, dans une profonde 
consternation, 

J'ai visité ce pays en 1927, J'y fus délégué pour 
six semaines par mon organisation syndicale, l'As- 
soclation libre dés typographes bruxellois, et ne 
vous cncherai pas qu'après ma visite dans diverses 
industries, notamment l'imprimerie, et diverses 
villes de la Russie, j'en suis revenu enchanté et 
Je eœur rempli d'espérance pour les réalisations 
futures, (Je ne fus, du reste, pas le seul à envi- 
sager de {elles perspectives.) 

Depuis, huit années se sont écoulées et mes es- 
poirs se sont mués en douloureuses déceptions en 
apprenant certains échos de la-bas, Je caressais 
encore quelques illusions, mais hélas! le récit 
de votre brochure vient de les anéantir, Aussi voyez 
ma perplexité. 

J'ai bien remarqué les nombreuses catégories de 
salaires dans une même profession et je vous dé- 
elare que je n'étais pas d'accord avec cette méthode. 
Mais je ne m'attendais pas à un aussi sombre ta- 
bleau que celui d'à-présent où les distances entre 
les ouvriers et les chefs n’ont plus rien à envier 
à notre système capitaliste qui, lui, an moins, 
wétrangle pas à ce point la liberté de penser et 
de parler. 

Votre histoire de cet ouvrier russe qui fut exilé 
pour avoir donné au cours d'une réunion intime 
un avis défavorable sur le régime en vigueur est 
presque incroyable, tellement est odieuse la peine 

.infligée à ce travailleur qui a osé exprimer sa 
pensée. 











LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Je vous assure que j'ai peine à croire aux dif- 
férentes accusations que vous portez contre la Rus- 
sie et, cependant, je dois reconnaître que vous êtes 
armé d’un argument massue quand vous nous mon- 
trez les difficultés quasi insurmontables pour un 
ouvrier qui veut quitter le pays. 11 semble, en effet, 
que si la position sociale de l'ouvrier russe est si 
favorable qu'on le dit, il n'y a pas de raison pour 
mettre de si grandes entraves à son départ, Pourquoi 
empêcher un ouvrier de quitter son pays ? Pour- 
quoi s'inquiéter de son absence ? A-L-on peur qu'il 
parle et révèle des situations qu'on veut nous ca- 
cher ? Même s'il en était ainsi, en quoi cela peut-il 
mettre en péril le régime de la Russie dont la 
puissance na rien à envier À d'autres pays ? 

La France et l'Angleterre, pour ne parler que de 
ces deux puissanees capitalistes, se trouvent-elles 
plus en danger parce qu’elles accordent la liberté 
d'écrire, de se réunir, de parler et de critiquer ? 
Sont-elles menacées quand leurs nationaux fran- 
chissent les frontières ? 

Pourquoi la Russie manifeste-t-clle dans ce do- 
maine la même frousse que l'Allemagne et l'Italie, 
ces deux pays où la eldsse ouvrière est bâillonnée 
et emmurée ? Pourquoi Staline agit-il à l'instar de 
ces deux despotes : Hitler et Mussolini ? 

Si la Russie veut sincèrement le bonheur et l’af- 
franchissement du prolétariat mondial, pourquoi 
m’autorise-t-elle pas ses nationaux à colporter au 
dehors les bienfaits et les’ espérances de son ré- 
gime ? Pourquoi ces entraves qui mendéent de mi- 
sére l'ouvrier qui veut quitter son usihie où son 
atelier pour aller ailleurs ? Pourquoi ces barrières 
presque infranchissables pour celui qui veut quit- 
ter la Russie ? 

Seules, ces indications-là démontrent à suffisance 
qu'un mal grave ronge les conquêtes de ln Révolu- 
tion d'Octobre 1917. 

Et cependant ? Cette révolution-là nous devons 
la défendre si nous voulons lutter contre les op- 
pressions qui nous encerelent de tous côtés. L'ad- 
versaire du prolétariat wemprunte pas seulement 
l'étiquette capitaliste; les rouges à la Staline qui 
mécanisent les hommes en troupeau grégaire sont 
devenüs aussi funestes que les roses de la docitl- 
démocratie, qui suent la compromission ct la tra- 
hison de ses chefs qui partagent avec la bourgeoisie 
le même ratelier, 

Alors, ayant à faire face tant au fascisme qui 
s'affirme qu'à celui qui se déguise, notre seul re- 
fuge se trouve au sein de nos organisations syn- 
dicales dont A reste à développer la force. véri- 
table. 






































Frans WERNES, 


- YVON 
CE QU'’EST DEVENUE 
LA RÉVOLUTION RUSSE 


L'auteur n'est 
ni un touriste 
ni un littérateur 
ni un officiel; 
{ un TRAVAILLEUR 
qui a travaillé dix ans 
dans le rang 
en Russie soviétique. 
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Le prolétariat indochinois en lutte 


On chercherait vainement dans la presse 
métropolitaine — qu'elle soit de droite ou de 
fauche — des renseignements sur l'immense 
mouvement de grèves qui secoue l'Indochine. 

Pourtant, depuis le mois de novembre, des 
grèves se sont produites dans presque toutes 
les corporations; plusieurs dizaines de milliers 
de travailleurs annamites y ont participé et 
des incidents sanglants, qui auraient pu être 
très graves, ont eu lieu entre la troupe et les 
grévistes (1). 











Les revendications 


1° Application des lois sociales promulguées en 
octobre; 

2e Réduetion des amendes à un maximum de 
10 % des salaires; 

3° Interdiction des sévices corporels pendant le 
travail et surtout pendant la paye; 

4 Augmentation de salaires de 20 à 30 %. 


Des extraits de journaux et de correspon- 
dunces que nous publions plus loin explique- 
ront mieux que nous ne pourrions le faire les 
lrois derniers points de ce cahier de revendioa- 
tions, Quant au premier, il a trait à un arrêté du 
11 octobre dernier du gouverneur général d'In- 
dochine qui fixe la durée du travail à dix heures 
Par jour à dater du 1" novembre, presque aus- 
Sitôt suivi d'un décret du gouvernement métro- 
bolitain du 13 octobre fixant la durée du tra- 
Vail à neuf heures à partir du 1° janvier 1937, 
à huit heures à partir du 1° janvier 1938, in- 
lerdisant en outre, aux jeunes gens mineurs et 
aux femmes, le travail souterrain et de nuit. 
el proclamant le respect du repos hebdoma 
daire, 

Ces réformes — combien insuffisantes, ce- 
pendant ! — ont rencontré d’une part la résis- 
ance patronale, et d'autre part la carence des 
Bouverneurs. 

Pas un seul des grévistes du mouvement de 
uin ne sera étonné après cela que les trav. 
leurs annamites, dont le sort est autrement 
Misérable que celui de nos métallos, aient eu 
recours à la grève. 























Caractère des grèves 


Par ce qui précède, on est déjà fixé sur le 
curactére des grèves. Nous estimons cependant 
devoir mettre quelques documents sous les 
Yeux de nos lecteurs : 1° un article de journal 
Sur la grève de Campha-Mines; 2° deux extraits 
de correspondances, émanées la première d’un 
camarade indochinois, collaborateur du jour- 
nal La Lutte de Saïgon, la deuxième d’un Fran- 
Sais, membre du parti Socialiste, résidant là-bas 
el qui, en parlant de Léon Blum, écrit « notre 
Vénéré chef ». 





(1) Le 25 novembre, à Campha, un groupe de gré- 
Yistes qui circule dans la rue est pris à partie par 
Un détachement de soldats. Un coup de feu partit 
£t un gréviste blessé grièvement au bras a dû être 
lransporté à Vhôpital. 


Voici l'article du journal Le Travail d'Hanoï 
{reproduit par la Lutte de Saïgon le 26 novem- 
bre 1936) : 

LA VIE DES TRAVAIL 


LA GREVE A CAMPHA-MINES 





s 





Les six mille mineurs de Campha-Mines sont en 
grève depuis quatre jours. 

C'est à lu suite du refus de la direction d'appli- 
quer les lois sociales nouvellement promulguées en 
ndochine qu'ils ont pris cette détermination. 

Mais pour connaitre les causes véritables et pro- 
fondes de ce conflit, il faut rappeler les conditions 
de travail qui ont’été imposées aux mineurs, el 
qu'on ne veut pas changer malgré les nouvelles 

ispositions législatives. 

Campha, les ouvrières sont plus nombreuses 
que les ouvriers, parce que la main-d'œuvre fémi- 
nine est meilleur marché. 

Les coolies doivent commencer leur travail de 
6 heures du matin jusqu'à 11 heures et de 13 heu- 
res jusqu’à 18 heures. La journée de travail est de 
30 heures. Seulement les règlements exigent que 
tous les mineurs soient présents à 5 h. 30 du ma- 
tin pour l'appel. Ceux-ci doivent par conséquent 
quitter leur demeure à 5 heures. 

Leurs salaires sont de 15 cents à 24 cents par 
jour. 

Et ils sont, de plus, soumis à un chômage par- 
tiel. Ils travaillent en deux équipes. Chaque équipe 
ne peut travailler que trois jours par semaine al- 
ternativement avec l'autre. Un bon mineur ne 
gagne done que 1 p. 50, c'est-à-dire 15 francs par 
semai s mineurs ne peuvent toucher leur pre- 
mier mols de salaires qui est retenu par la dirce 
tion à titre de cautionnement. 

Au bout d'une semaine de travail, la direction 
leur fait une avance en nature de quelques litres 
de riz mal décortiqué. On leur remet quelques 
cents pour acheter du nuoc-mam. 

Pour le reste ils sont obligés d'emprunter à des 
caporaux transformés en usuriers. D'ailleurs pour 
avoir une place de coolie il faut offrir à ces eaî 
un cadeau convenable, Ainsi dès leur entrée dans 
la mine, ils tombent déjà sous les griffes des vau- 
tours impitoyables. Ils sont devenus par la suite 
leurs véritables esclaves. 

De plus, ceux qui veulent quitter la mine ne peu- 
vent toucher le mois de salaire retenu par la direc- 
tien. De sorte que les coolies doivent, en fait, tra- 
vailler pendant un mois sans salaire pour la s0- 
ciété. Ils sont encore obligés d'acheter eux-mêmes 
leurs instruments de travail. 

Ils vivent dans des cases étroites et malsaines. 
Ils n'ont pas même le temps de se donner un bon 





























repa: 

Ty a à Campha-Port une infirmerie qui n'existe 
que de no 

Les ouvriers qui se sont blessés au cours de leur 
travail ne sont même pas soignés, La plupart meu 
rent de leurs blessures infectées. 

11 y a aussi un cinéma. Mais les ouvriers n'ont 
pas de sous pour y aller. D'ailleurs, la fatigue de 
toute une journée de travail, interrompue seule- 
ment de 11 heures à midi et demi pour le repas, 
les terrasse littéralement le soir. 

Ils payent tout très cher. La Société leur vend le 
riz sous forme d’avance à défalquer sur leurs sa- 
Jaires, les cai leur vendent les allumettes, le tabac, 
le nuoc-mam tout cela à un prix supérieur aux 
prix courants... 

Ceux qui réclament ou demandent quelques 
améliorations sont durement punis. Ils sont expul- 






































IL FAUT ACCORDER LE DROIT 
SYNDICAL AUX INDIGÈNES 





Le prolétariat indochinois en lutte 


et proclamant le respect du repos hebdoma- 
daire. 

Ces réformes — combien insuffisantes, ce- 
pendant ! — ont rencontré d'une part la résis- 
tance patronale, et d'autre part la carence des 
gouverneurs. E 

Pas un seul des grévistes du mouvement de 
juin ne sera étonné après cela que les travail- 
eurs annamites, dont le sort est autrement 
misérable que celui de nos métallos, aient eu 
recours à la grève. 


Caractère des grèves 


Par ce qui précède, on est déjà fixé sur le 
caractère des grèves. Nous estimons cependant 
devoir meltre quelques documents sous les 
yeux de nos lecteurs : 1° un article de journal 
sur la grève de Campha-Mines; 2° deux extraits 
de correspondances, émanées la première d’un 
camarade indochinois, collaborateur du jour- 
nul La Lutte de Saïgon, la deuxième d’un Fran- 
çais, membre du parti socialist idant là-bas 
et qui, en DATE de Léon Blum, écrit « notre 
>. 














vénéré chel 


(1) Le 25 novembre, à Campha, un groupe de gré- 
vistes qui circule dans la rue est pris à partie par 
un détachement de soldats. Un coup de feu partit 
et un gréviste blessé grièvement au bras a dû être 
transporté à l'hôpital. 

On chercherait vainement dans la presse 
métropolitaine — qu'elle soit de droite ou de 
gauche — des renseignements sur l'immense 
mouvement de grèves qui secoue l’Indochine. 

Pourtant, depuis le mois de novembre, des 
grèves se sont produiles dans presque toutes 
les corporations; plusieurs dizaines de milliers 
de travailleurs annamiles y ont participé et 
des intidents sanglants, qui auraient pu être 
très graves, ont eu lieu entre la troupe et les 
grévisles (1). 








Les revendications 


1° Application des loïs sociales promulgnées en 
octobre: 


2" Réduction des amendes à un maximum de 
10 % des salaires; 

3° Interdiction des sévices corporels pendant le 
travail et surtout pendant la paye; 

4° Augmentation de salaires de 20 à 30 %. 


Des extraits de journaux et de correspon- 
dances que nous publions plus loin explique- 
ront mieux que nous ne pourrions le faire les 
trois derniers points de ce cahier de revendica- 
tions. Quant au premier, il a trait à un arrêté du 
11 octobre dernier du ROMetAenE général d'In- 
dochine qui fixe la durée du travail à dix heures 
par jour à dater du 1° novembre, presque aus- 


sitôt suivi d’un décret du gouvernement métro- 
politain du 13 octobre fixant la durée du tra- 
yail à neuf heures à partir du 1° janvier 1937, 
à huit heures à partir du 1* janvier 1938, in- 
terdisant en outre, aux jeunes gens mineurs et 
aux femmes, le travail souterrain et de nuit, 





Voici l'article du journal Le Travail d'Hanoï 
{reproduit par la Lutte de Saigon le 26 novem- 
bre 1936) : 


LA VIE DES TRAVAILLEURS 


LA-GREVE A CAMPHA-MINES 


Les six mille mineurs de Campha-Mines sont en 
grève depuis quatre jours. 

C'est à la suite du rèfus de la direction d'appli- 
uer les lois sociales nouvellement promulguées en 
ndochine qu'ils ont pris cette détermination. 

Mais pour connaître les causes véritables et pro- 
fondes de ce conflit, il faut rappeler les conditions 
de travail qui ont'été imposées aux mineurs, et 

qu'on ne veut pas changer malgré les nouvelles 
dispositions législatives, 

Campha, les ouvrières sont plus nombreuses 
que les ouvriers, parce que la main-d'œuvre fémi- 
nine est meilleur marché. 

Les coolies doivent commencer leur travail de 
6 heures du matin jusqu’à 11 heures et de 13 heu- 
zes jusqu'à 18 heures. La journée de travail est de 
10 heures. Seulement les règlements exigent que 
tous les mineurs soient présents à 5 h. 30 du ma- 
tin pour l'appel. Ceux-ci doivent par conséquent 
quitier leur demeure à 5 heures. 

Leurs salaires sont de 15 cents à 24 cents par 














Et ils sont, de plus, soumis à un chômage par- 
Liel, Ils travaillent en deux équipes. Chaque équipe 
ne peut travailler que trois jours par semaine al- 
ternativement avec l'autre. Un bon mineur ne 
done que 1 p. 50, c'est-à-dire 15 franes par 

rs né peuvent toucher leur pre- 
res qui est retenu par la direc- 
tion à titre de cautionnement, 

Au bout d'une semaine de travail, la direction 
leur fait une avance en nature de quelques litres 
de riz mal décortiqué, On leur remet quelques 
cents pour acheter du nuoc-mam. 
our le reste ils sont obligés d'emprunter à des 
caporaux transformés en usuriers, D'ailleurs pour 
avoir une place de coolie il faut offrir à ces eat 
un cadeau convenable. Ainsi dès leur entrée dans 
la mine, ils tombent déjà sous les griffes des vau- 
{ours impitoyables, Hs sont devenus par la suite 
leurs véritables esclaves, 

De plus, ceux qui veulent quitter la mine ne peu. 
vent toucher le mois de salaire retenu par la direc- 
tion. De sorte que les eoolies doivent, en fait, tr 
vailler pendant un mois sans salaire pour la s0- 
ciété. Ils sont encore obligés d'acheter eux-mêmes 
leurs instruments de travail. 

Ils vivent dans des cases étroites et malsaines. 
Ils n'ont pas même le temps de se donner un bon 
repas. 

















ÿ a à Campha-Port une infirmerie qui n'existe 
que de nom. 

Les ouvriers qui se sont blessés au cours de leur 
travaii ne sont même pas soignés. La plupart meu. 
rent de leurs blessures infectées. 

1 y a aussi nn cinéma. Mais les ouvriers n'ont 
pas de sous pour y aller. D'ailleurs, la fatigue de 
toute une journée de travail, interrompue seule- 
ment de 11 heures à midi el demi pour le repas, 
les terrasse littéralement le soir. 

Ils payent tout très cher. La Société leur vend le 
riz sous forme d'avance à défalquer sur leurs sa- 
laires, les caï leur vendent les allumettes, le tabac, 
le nuoe-mam tout cela À un prix supérieur aux 
prix courants. 

Ceux qui réclament ou demandent quelques 
améliorations sont durement punis, Ils sont expul- 
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sés, injuriés par les surveillants, frappés parfois 
par ceux-ci et les autorités locales. 

Leur retenue est naturellement eonfisquée. 

Voilà objectivement quelles sont les conditions 
de travail des mineurs qui se sont mis pour la 
deuxième fois en grève avec une discipline et un 
ensemble qui démontrent suffisamment leur pro- 
fonde misère. 

U ++ 


Ci-après la première lettre : 


Toutes les grèves sont économiques. La princi- 
pale revendication : augmentation des salaires, ex- 
pliquée par la hausse prodigieuse du coût de la vie 
Ue riz a doublé de prix en deux mois). Mème aug- 
mentés de 30 %, ces salaires, d'une façon générale, 
seront encore inférieurs à ce qu'ils élaient en 1930 
ou 1931. Car pendant ces années de crise les pa- 
trons les ont réduits à plusieurs reprises, 

Parmi les revendications, deux reviennent pres- 
que toujours : . a 

( a) Plus de brutalités patronales, de punitions 
corporelles. Les patrons français (plus que les indi- 
gènes) ont l'habitude de tomber à bras, raccourcis 

ï sur les coolies, voire les employés; 

b) Plus de retenues sur les salaires. Partout, en 
effet, dans l'administration, comme dans les entre- 
prises privées, il existe une odieuse pratique qui 
consiste à retenir sur les salaires lant de journées 
l de travail quand les employeurs jugent les em- 
ployés coupables de quelque chose. Je suis inter- 

veñu la semaine dernière dans la grève des coolies 
et ouvriers du Port de Commerce. Ils ont demandé 
la suppression de la « coupe + de 10 journées de 
travail infligées à 7 d'entre eux pour le mois de 
décembre (et on n'était qu'au 9: les punis de- 
vaient un jour au Port). Ces coupes sont d'autant 
lus terribles que la plupart des ouvriers travail 
lent comme journaliers, Pas de salaire le diman- 
êhe, et les jours fériés. Pas un sou les jours de 
| maladie. En cas d'hospitalisation, qu'ils se débrouit- 

H ent, 

Non seulement ces grèves sont exclusivement éco- 
nomiques : mais encore elles se déroulent de façon 
absolument pacifique. Pas la moindre occupation 
| d'usine où de chantier. Pas de défilé. Les grévistes 

restent tranquillement chez eux dans l'attente de 
nouvelles. Les plus pauvres sont nourris avec l'ar- 
gent provenant de l'entraide prolétarienne. Ca: 
une chose magnifique : des collectes sont organi- 
sées spontanément par des ouvriers qui travaillent 
pour secourir ceux qui luttent, malgré les salaires 
misérables. 

Attitude du gouvernement : il y a un service 
d'inspection du Travail qui prend délibérément le 
parti des patrons. Il ne rend aucun service aux 
ouvriers qui préfèrent le seul moyen pour arriver 
à quelque chose : la lutte. Malgré le caractère pa- 
cifique des grèves, le gouverneur Pagès vient de 
prendre des mesures qui annoncent presque l'état 
de siège. Je l'envoie les derniers arrêtés qui ont 
été pris. 

++ 


Et maintenant la deuxième lettre : 


Parlons un peu des faits d'actualité, Les grèves 
ont sévi du Nord au Sud. La situation s'améliore, 
mais reste encore assez lendue. Le gouvernement 

| d'Indochine a compris (beaucoup trop tard) qu'il 
fallait réaménager les salaires des ouvriers, car 
après la dévaluation de la piastre qui a suivi le 
franc, la vie a augmenté de 33 %. Ainsi le riz de 
table, qui valait 25 à 3 cents, est monté à 5 ou 
6 cents et il est à la base même de la nourriture 
de l'ouvrier et du coolie; bien entendu il en a été 
de même pour les autres produits de première né- 
| cessité. 
l Qu’a-t-on fait alors pour les salariés : ouvriers, 
paysans, coolies, employés, fonctionnaires : rien À 
ou plutôt si, on les a laissé crever de faim, et 
c'est là l'origine des grèves. Le gouvernement ‘au- 
rait dû payer d'exemple et relever d'un tiers les 
salaires et les traitements (pour montrer an pa- 
tronat la marche à suivre), il s'en est bien gardé 
et ce n'est qu'acculé à la grève : arsenaux, chemins 
de fer, qu'il a consenti à un relèvement de 10 à 








































































« LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


15 % sur la journée des coolies et des ouvriers; 
c'est un os jeté à un chien et d'ici peu les grèves 
reprendront sur une plus grande échelle : nous 
nous faisons ainsi, par des demi-mesures, les meil- 
leurs complices du capitalisme colonial. 

Et pourtant le budget va être en excédent d'un 
million de piastres : la refonte des impôts en In- 
dochine donnera pour 1937 un gros excédent mal 
réparti et plus mal utilisé encore, Pourquor ne pas 
relever comme il convient salaires et traitements ? 
Oh ! c'est bien simple, parce que ce serait donner 
un très mauvais exemple el géner nos capitalistes 
dans leurs opérations; ils peuvent ainsi spéculer à 
Lon compte sur la hausse du riz, du caoutchouc, 
du maïs, du thé, du café, des étains, ele. sur le 
dos de leur personnel. 

Nous aurons là un gros effort à faire pour arri- 
ver à plus de justice. 


La Cochinchine en état de siège 


Voyez ces « arrêtés > — ou plus exactement 
ces « communiqués » à la population — et 
dites-moi s'ils n'indiquent pas un véritable 
état de siège : 


Le gouverneur vous met en garde contre ceux qui 
vous incitent à faire grève. Il sait que le prix de 
la vie a augmenté, mais vous devez savoir que les 
revendications ne'doivent pas troubler la vie de 
vos compatriotes. 
i vous avez quelque chose à dire, adressez-vous 
à l'Inspecteur du Travail qui examinera vos reven- 
dications et s'entremettra pour vous faire obtenir 
satisfaction si elles sont justes. Mais n'écoutez pas 
ceux qui donnent des conseils et n'en supportent 
pas les conséquénces. 

Le gouverneur porte à la connaissance de la po- 
pulätion qu'il vient de faire interdire toutes les 
réunions publiques dans l'intérieur du périmètre 
de Saïgon-Cholon et dans celui des provinces de 
Tayninh, Cholon, Giadinh, Bienhoa et. lhudaumot, 

1 a interdit également toutes les quêtes faites 
sur les marchés (en faveur des grévistes). 

IL prévient les propriétaires ou les conducteurs 
de « boites d’allumettes « que ceux d'entre eux qui 
feratent grève se verratent relirer définitivement 
leurs titres de cireulai 

Des patrouilles de miliciens et éventuellement de 
soldats assureront l'exécution de cel ordre. 



























Pagès brise toutes les grèv. 


Voici encore un document qui montre com- 
ment ledit Pagès comprend son rôle d'arbitre 
entre les patrons et les ouvriers : 


a) Tandis que l'ingénieur principal reconnait le 
bien-fondé des revendications des cheminots, Pagès 
ne songe gr la M Il veut DT) sur 
un texte horrible, le décret du 2 avril 1952 pour 
poursuivre les grévistes des chemins de fer (décret 
qui punit de prison et d'amende toute cessation 
individuelle où collective de travail sans préavis 
de 15 jours dans les services d'utilité publique, et 
punit en outre de prison, d'amende et d'interdic- 
tion de séjour, toute excitalion à ces cessations). 


b) En ce qui concerne la grève des traminôts el 
receveurs, chauffeurs d'autobus, Pagès aide la 
Compagnie des frams et des autobus à la briser. 
IL envoie au dépôt des trams les élèves pas encore 
diplômés de l'Ecole des Mécaniciens. Il autorise la 
Compagnie à embaucher n'importe qui comme watt- 
man ou chauffeur. De nombreux accidents se sont 
produits. IL interdit aux journaux de langue an- 
namite d'en parler. IL interdit de faire des quêtes 
en faveur des grévistes qu'il serait heureux de voir 
crever de faim. Il empêche le directeur de la Com- 
pagnie de donner salisfaction aux grévistes, espé- 
rant qu'avec ces mesures illégales et sa police, il 
réduira les grévistes à reprendre le travail avec 
des conditions pires que celles qui ont déterminé 
la grève. 

J-P.F. 




















Pas de droit syndical! 


Jusqu'en 1936, jusqu’au règne du Front po- 
pulaire, les travailleurs indigènes n’avaient 
aucun droit d'association, aucun droit syndi- 
cal. 

Sous le règne du Front populaire, cette 
monstrueuse injustice vient d'être pleine- 
ment confirmée. 

Sur la proposition du ministre socialiste, 
Marius Moutet, le président de la République 
vient de signer un décret portant « réglemen- 
tation des conditions de travail des indigènes 
indochinois », duquel il résulte qu'aucun droit 
d'association ni même de revendication n'est 
accordé aux travailleurs indigènes. 

« Arr. 31. — Les règlements généraux du 
travail fixent les conditions de travail entre les 
ouvriers et employés et les employeurs. Ils sont 
établis après avoir été discutés, d'une part par 
les employeurs ou leurs représentants, D'AUTRE 
PART PAR L'INSPECTION DU TRAVAIL représentant 
les salariés. » 

Ainsi, les patrons peuvent faire entendre 
directement leur voix, ou s’associer et désigner 
des représentants; ce qui est très bien. Mais 
aucun droit semblable n’est reconnu aux tra- 
vailleurs.… Cependant, pour ne pas dire qu'ils 
sont abandonnés au bon plaisir des em- 
ployeurs, on invente la fiction d'un fonction- 
naire représentant les intérêts des prolétaires. 
Et c'est un personnage de condilion bour- 
geoise, n'ayant jamais travaillé de sa vie, et à 
la solde du gouvernement impérialiste. C’est 
une dérision ! (Et nous ne parlons même pas 
des sentiments trop connus que, neuf fois sur 
dix, ce colonial européen nourrira pour les 
colonisés indigènes.) 

Vous nous direz peut-être, 6 camarades s0- 
cialistes, qu'il est abusif de déduire l’interdic- 
tion du droit syndical du seul article 31 relatif 
à la fixation des règlements généraux du tra- 
vail. Vous voudriez que Marius Moutet ait écrit 
de sa plume et fait contresigner par Lebrun un 
article disant : « Le droit d'association est dé- 
nié aux indigènes, » C’est oublier que nous 
vivons sous le règne de l'hypocrisie et que, 
sous la forme démocratique de la domination 
bourgeoise, l’art de gouverner s'apparente à 
l'art de ne pas appeler les choses par leur nom. 

Nos ministres social-démocrates excellent en 
ect art et seule une analyse serrée permet de 
distinguer « le grain des choses de la paille 
des mots », permet de mettre l’accent. sur les 
tristes réalités sociales cachées sous les très 
nobles décisions humanitaires. 

Eh bien, pour en revenir à notre fameux 
décret Moutet, naturellement il ne dit nulle 
ee que le droit d'organisation est dénié aux 
indigènes, mais, tout au long de ses 124 arti- 
cles, il ne parle pas une seule fois de ce droit 
d'association, C’est une question qu'il tait soi- 
gneusement. Or, les règlements antérieurs, sur- 
fout ceux pris dans les terribles années de 
répression et de massacres 1930-31-32, interdi- 
Saient toute association professionnelle. Ne pas 
abroger ces règlements, c’est les laisser en vi- 
gueur, Ajoutez à cela l'apparition de l'inspec- 
leur du travail comme représentant des tra- 
vailleurs là où, en toute logique et simple jus- 
es représentants 
des travailleurs eux-mêmes, les représentants 
des organisations ouvrières; on est en droit de 















































lice humaine, on attendait 











conclure de cela : les organisations ouvrières 
continuent à ne pas être lolérées. 


Comme au Maroc ! 


La chose peut vous paraître surprenante, 
camarades socialistes, qui êtes pleins de. foi 
en la bonne volonté de nos ministres, mais il 
ne faut surtout pas qu'elle vous paraisse acci- 
dentelle, qu'elle vous paraisse une lacune mal- 
heureuse, un oubli rapidement réparable. Pas 
du tout. Tout se passe comme si ce déni du 
droit syndical aux Indochinois était la mani- 
festation d’une politique coloniale délibérée et 
générale. Exemple : c'est absolument la même 
chose au Maroc. Tout syndicalisme continue à 
être interdit aux Marocains, exactement comme 
avant le Front populaire. Et ce n’est pas que 
les autorités n'aient pas eu le temps de penser 
à la question. Au contraire, elles ont pondu 
un long « dahir » très détaillé réglementant 
l'exercice du droit syndical... Mais, de l'hypo- 
crite article 2 dudit dahir, il résulte que seuls 
les Européens ont le droit de s'associer, que 
par conséquent l'organisation corporative reste 
interdite, comme par le passé, aux indigènes, 
qu'ils soient musulmans ou israélites, 

Voilà la politique de l'impérialisme sous le 
Front populaire : pour les Français des con. 
cessions substantielles (parce qu'il est oppor- 
tun de ne pas faire autrement), mais, pour les 
indigènes, rien que des mols. 











Néant des bonnes intent 








Nous insistons ainsi parce que d'excellents 
camarades sont choqués de nous voir critiquer 
les Sacrés Ministres dont, disent-ils, la bonne 
volonté ne fait pas de doute, pas plus que celle 
de la Commission coloniale du parti socialiste. 

Mais c'est évident que leur bonne volonté 
ne fait pas de doute ! Pas plus qu'on ne doit 
douter de la bonne volonté, des sentiments 
profondément bons de certains de ceux qui 
colonisaient sous le signe de la croix contre le 
croissant; pas plus qu'on ne doit douter de la 
bonne volonté, des désirs très fraternels au 
fond de certains vrais républicains qui, de 
1880 à 1912, étendirent sur la carte et sous le 
joug des peuples la marque de l'impérialisme 
rançais, Tous sincères, tous bons. et tous 
atroces ! Pourquoi ? Parce que la bonne vo- 
lonté, les sentiments fraternels, le paterna- 
lisme, ça ne rime à rien. Une seule chose 
compte : la réalité économique, Et celle-ci est 
qe la colonisation est une entreprise à base 
exploitation du colonial transformé en tra- 
vailleur. Comme, d’une manière plus générale, 
le capitalisme est le système d'exploitation des 
travailleurs transformés en prolétaires. La 
« bonne volonté », les sentiments fraternels 
des gouvernants n’ont rien à voir là-dedans ! 
Si, comme le fit Napoléon III, ils permettent 
aux travailleurs de résister à l'exploitation, les 
travailleurs doivent se féliciter. Mais si, comme 
Léon Blum, ils mettent, ou maintiennent, les 
travailleurs dans l'impossibilité de résister à 
l'exploitation, les travailleurs doivent les mau- 
dire. 

Or, l'instrument essentiel de résistance à 
Fexploitation, c’est l’organisation syndicale. 
< Prolétaires, sauvez-vous VOUS-MÊMES ! » Il 
serait étonnant que Léon Blum n'ait jamais 
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entendu cette phrase-là. Mais il lui substitue 
celle-ci: « Exploités des requins coloniaux, 
l'inspecteur du travail vous sauvera ! » N'est- 
ce pas triste ? 

…Cnmarades qui nous critiquez pour notre 
antiblumisme (qui reste à démontrer !), luttez 
au moins avec nous pour celte revendication 
essentielle : DROIT SYNDICAL AUX INDIGÈNES | 


Le travail forcé est maintenu 


Il y a d’ailleurs d'autres choses intéressantes 
à épingler dans ce fameux décret socialiste 
du 31 décembre. 4 
Par exemple : Ta traîte des jaunes est main- 
tenue. Vous savez l'immense scandale que 
constitue depuis 1927 (n'est-ce pas depuis le 
gouverneur « socialiste » Varenne ?) le com- 
merce des travailleurs + contractuels » indo- 
chinois. Vous savez comment ces gens, liés 
pour des années par un « contrat d'engage- 
ment » souvent extorqué, sont vendus en trou- 
peaux et expédiés à des milliers de kilomètres 
sur des plantations au climat meurtrier, d'où 
l'on ne revient pas. Vous vous souvenez’ peut- 
être des incidents provoqués en Australie par 
deux bateaux français chargés de cetle chair 
humaine : les libres organisations syndicales 
australiennes refusèrent de coopérer à la ma- 
nœuvre de ces navires au chargement d’escla- 
ves, si bien que les compagnies de, navigation. 
pour pouvoir continuer leur trafic, durent 
créer une ligne directe, sans escale, du Tonkin 
(champ de recrutement) à la Nouvelle-Calé- 
donie et aux Nouvelles-Hébrides (champ d’ex- 
ploilation). Vous vous rappelez aussi que, lors 
des troubles indigènes de 1929, 30 et 31 
Indochine, la seule victime civile ou non poli- 
cière française fut un nommé Bazin qui était 
précisément un marchand d'hommes, un « jau- 
nier » occupé au recrutement et à la vente de 
ces esclaves modernes dits « travailleurs par 
contrat »., Vous savez aussi que la Société des 
Nations, à plusieurs reprises, a interdit cette 
forme vraiment ignoble d'exploitation de 
l'homme — et la plupart des nations coloni- 
satrices, se soumettant, y ont pratiquement re- 
noncé (notamment la Hollande), Seule, la 
Yrance restait en arrière, gardait la honte de 
rariquer l € engagement >» sur une grande 
chelle et en conséquence d’une politique sys- 
tématique. Il appartenait évidemment au gou- 
vernement du Front populaire, au ministre 
socialiste des Colonies, de faire cesser cette 
honte. Eh bien non! article 5 du décret du 
31 décembre 1936: « Le travail contractuel 
reste régi par des règlements spéciaux (arrèté 
du 27 octobre 1927 et textes modificatifs sub- 
séquenis). » Ce qui veut dire, en français : 
Nous ne faisons rien pour modifier la traite 
des jaunes telle qu'elle a été établie par les 
impérialistes ! 














Pavé de bonnes intentions 


Tout ce décret qui, dit Moutet, « dote notre 
colonie d'Extrême-Orient d’une législation sur. 
le travail indigène homogène et complete > est 
d’ailleurs farci de contradictions. On y sent 
en lutte le désir de paraître faire œuvre hu- 
maine, même humanitaire, et la nécessité de 
ne pas dresser contre soi l'exploiteur colonial. 
En sorte que presque chaque mesure humaine 
décrétée par ledit texte est immédiatement 
suivie d’un correctif qui pourra avoir pour 
effet de la réduire à néant. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Le décret porte la suppression des amendes. 
Crest très biens rien à dire. 1 stipule que les 
femmes en couches auront droit à un repos : 
huit semaines; c’est très bien, mais sans sa- 
laire. I limite la journée de travail à neuf 
heures pour 1937, puis à huit heures pour 
1938... sauf cependant une dérogation perma- 
nenté de cent heures supplémentaires annuelles 
ou une dérogation illimitée en cas de « guerre, 
tension extérieure ou nécessité », les autorités 
coloniales étant seules appelées à décider de 
la tension extérieure ou de l'ultra-vague « né- 
cessité ». 

De même, l'article 72 interdit très humaine- 
ment le travail de nuit des femmes et des mi- 
neurs de moins de 18 ans, mais, par l'article 
74, le gouverneur général pourra autoriser cer- 
taïnes industries à déroger à celte règle « lors- 
que le travail s'applique soit à des matières 
premières, soit à des matières en élaboration 














ire promulgué à l'article 

nfin, une grande, nécessaire et humaine 
réforme : les accidents du travail vont doréna- 
vant être indemnisés (art. 103). Mais le mon- 
tant de ite indemnité n'est pas fixé par le 
décret, le métropolitain Moutet ayant bien trop 
peur de se faire engueuler par les autorités 
coloniales. Aussi, rien de fait! Article 105 : 
« Un arrélé du gouverneur général, pris après 
avis des chambres de commerce et des organi- 
sations professionnelles régulièrement co: 
tuées, fixera. les modalités d'application des 
articles relatifs aux accidents du travail. > 
Après son affirmation solennelle du droit de 
l’accidenté à indemnité, M. Moutet laisse les 
requins coloniaux libres de fixer ladite indem- 
nilé au quart, ou au centième, ou au millième 
du salaire. 














Liberté à l’exploiteur 


Derniére innovation louable dudit décret, les 
congés payés : cinq jours en 1937, dix jours à 

arlir CA 938. Et attention, messieurs Jes mil- 
ionnaires qui seriez tentés de passer outre à 
cette obligation sociale ! A la première réci- 
dive, vous n'y couperiez pas de sanctions, Et 
ça pourrait aller jusqu'a. 10 francs d'amende 
(< de 1 à 10 francs », art. 115). 

Et c’est la même dérision de pénalité qui 
frappe les infractions aux dispositions concer- 
nant la durée du fravail, à celles concernant 
le travail de nuit, à celles concernant le repos 
hebdomadaire, à celles concernant l'emploi 
d'enfants au-dessous de douze ans, à celles 
relatives à l'hygiène et à la sécurité, à celles 
relatives au mode de payement des salaires, ete. 

C'est: à dessein que nous disons etc, car il 
est inutile de s’appesantir sur ce texte si lourd, 
11 résulte de sa lecture que l'intention du légis- 
lateur est très bonne, mais que son courage est 
loin d’être à la hauteur de son bon cœur — 
et que, finalement, foute liberté est pratique- 
ment laissée à l'exploiteur colonial d'exploiter 
comme par le passé. 

Car toutes ces < sanctions » légales ne sont 
rien. Et même si elles étaient plus efficaces, et 
si les inspecteurs du travail chargés d’en de- 
mander 'applieation étaient muitipliés par 
mille en nombre et en compétence, il n°y aurait 











PAS DE DROIT SYNDICAL ! 


encore rien de fait, la seule puissance capable 
de s'opposer à l'exploitation étant les exploités 
eux-mêmes, l'organisalion des exploités. 

Tant que nos ministres socialistes ne se 
seront pas rendu compte de cette vérité, qu'ils 
ne croient pas nous voir dans l'immense camp 
des bailleurs d’admiration ou des indulgents 
par considération politique. Tant qu'ils ne 
pondront que du vent, nous crierons € c’est du 
vent » et nous ne cesserons de réclamer la 
seule arme solide pour les malheureux exploi- 
tés (et la seule qui ne coûtera pas un sou au 
gouvernement |) : LE DROIT D'ASSOCIATION PRO- 
RESSIONNELLE, $ 

PÉRA. 








Une atteinte 
à la liberté 


« La liberté pour tous. > Mais 
vous ne la voulez que pour vous et 
pour vous seulement: 

IMAGHE AMAR, 
de l'Etoile Nord-Africaine, 


Décidément, les socialistes de gouvernement 
araissent s'être donné pour lâche de rendre 
F socialisme odieux à tous les coloniaux. 

La loi sur le droit de vote à 20.000 indigènes 
algériens m'est encore qu'à l'état de projet et 
voilà que le ministre de l'Intérieur, le socialiste 
Marx Dormoy, dissout l'Étoile Nord-Africaine ! 

On n'atténd même pas d'avoir donné pour 
prendre. 

Quel souci de donner des gages aux colonia- 
listes! st incroyable. 

La peur du Sénat, une fois de plus! Pour 
enlever le vote de l'ordre du jour des suppôts 
de la réaction, on a d'avance jeté du lest. Et 
Roux-Freissineng, devant une aussi évidente 
bonne volonté, ne pouvait faire autrement que 
de s’incliner. 

Aussi, l’action de capital du domaine de 
Kéroulis progresse-t-elle de 20 francs. Et le 
chroniqueur du Journal des finances peut-il 
espérer que la dissolution de l'Etoile Nord- 
Africaine ne sera que « le point de départ 
d'une intervention plus énergique pour main- 
tenir le calme en Afrique du Nord ». 

Car, ce qui préoccupe surtout nos colons 
français, ce n'est pas tant le caractère nationa- 
liste de l'Etoile Nord-Africaine, ce n’est pas 
tellement le « mot d'ordre » importé il y a 
quelques années par les élèves des écoles léni- 
nistes de France — Eur d’ailleurs, sont 
les premiers à poignarder dans le dos ceux 
qu'ils défendaient hier — ce sont les revendi- 
cations immédiates du programme de cette 
organisation : 

Liberté de la presse, de réunion et d’asso- 
ciation; le droit Fa voyager librement entre la 
France et l'Algérie: l'égalité devant le service 
militaire: l'application des lois sociales et ou- 
vrières; la suppression des délégations finan- 
cières et son Rent par un parlement 
algérien élu aù suffrage universel sans distinc- 
tion de race ni de religion; la suppression de 














la justice administrative; l'aide aux ouvriers 
chômeurs dont le nombre augmente tous les 
jours. 

Il est certain que dans un pays où le salaire 
de l'ouvrier indigène varie de 4 à 8 francs par 
jour, pays où n'existe ni secours de chômage 
ni allocations familiales, les raisons de mécon- 
tentement persisteront, même quand on aura 
accordé à 20.000 musulmans tous les droits de 
citoyen français. 

C'est qu'il restera encore des millions d'AI- 
gériens à être intéressés par le programme im- 
médiat de l'Etoile Nord-Africaine! 

Voilà pourquoi financiers de France et co- 
lons français d'Algérie se réjouissent de sa 
dissolution et comptent sur le gouvernement 
pour réduire les mécontents. Un gouvernement 
de Front populaire ! 

Ce Front populaire, dont l'Etoile Nord-Afri- 
caine fait partie et dont on avait monté l’adhé- 
sion en épingle et fait valoir l'allant à l'ocen- 
sion de toutes les manifestations monstres or- 
ganisées l'été dernier. 


ee 


Car enfin nul n'ignorait au moment de son 
adhésion quels étaient les buls de l'Etoile 
Nord-Africaine, 

Et pourtant, aucune des organisations parti- 
cipantes n’a encore osé se dresser contre sa 
dissolution. 

Les ravages faits par Moscou seraient-ils 
donc si grands 1 ne se trouve au moins des 
syndicats, à défaut de la Confédération tout 
entière, pour demander réparation ? 

Passe encore pour les communistes dont la 
trahison à tous les principes internalionalistes 
n’étonne même plus personne, mais les autres ? 

Camarades syndicalistes, faites au moins en- 
tendre votre voix, 

Les travailleurs nord-africains, vous les avez 
vus à l'œuvre de Lout temps, mais particulière- 
ment depuis juin. 

C'est avec eux, avec leur çoncours et aussi 
leur sang (1) que vous avez ensemble fait recu- 
ler les patrons. 

Vous devez leur manifester votre solidarité. 


J.-P, FDoRt, 











(1) L'assassin d'Acherchour, le savonnier Cusin- 
brche de Clichy, est libéré par ln magistrature 
impartiale » du gouvernement de Front popu- 
aire. 








Pour le droit syndical 
aux indigènes 


Le Congrès de l'Union des Syndicats de la 
région parisienne adresse son salut fraternel 
aux milliers de travailleurs de l’'Indochine qui 
se sont mis en grève, ces dernières semaines, 
pour l'amélioration de leurs conditions d'exis- 
tence qui sont particulièrement misérables. 


Emet le vœu que le gouvernement de Front 
populaire accordera, sans tarder, au proléla- 
riat des colonies le droit syndical. 
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LA REPRÉSENTATION PARLEMENT AIRE 
DES MUSULMANS D’ALGÉRIE 





Il faut que le projet Viollette passe 


Amorces de réformes 


La venue au pouvoir du gouvernement du Front 
populaire avait éveillé de grands espoirs dans les 
populations indigènes. 

Une déception nouvelle s'ajoutant aux déceptions 
anciennes risquerait d’être grosse de conséquence. 

Au Maroc, le remplacement, après bien des in- 
trigues, de Peyrouton par Noguës ne semble guère 
avoir amélioré la situation des musulmans à en 
juger par les arrestations en masse et par le refus 
des libertés, accordées par Franco dans la zone 
espagnole. 

En Algérie des réformes ont été amorcées. Les 
rigueurs du Code forestier ont été adoucies. Un 
crédit de 100 millions, destiné à des travaux in- 
téressant les indigènes falimentation en eau, eons- 
truction d'écoles, ete.),/a été voté. Enfin la cireu- 
laire Chautemps, qui interdisait aux indigènes de 
se rendre librement en France pour travailler, a 
été supprimée par un décret datant de juillet 1936. 

Mais l'adoucissement du Code forestier ne vaut 
que par la façon dont les gardes forestiers le met- 
{ront en pratique. 

Les 100 millions n'ont d'intérêt que suivant 
l'usage qu'on en fera. Pour l'instant le programme 
d'emploi de ce crédit m'est pas encore établi. 
L'Union départzmentale de la C.G.T. a constitu 
une Commission des grands travaux et a demandé 
au gouvernement général de participer au contrôle 
de l’utilisation des 100 millions : On l'a envoyé 
balader. 

Quant au décret de juillet, il‘a fallu trois mois 
à l'Administration algérienne pour prendre l'arrêté 
en fixant les conditions d'application. Ce retard, 
« suggéré » par les gros colons a permis de faire 
les vendanges sans augmenter les, salaires. 

Dès la parution de l'arrêté gubernatorial, les dé- 
parts des indigènes se sont multipliés. Nouvelle 
intervention des féodaux et, un mois et demi 
plus tard, un nouvel arrêté du gouverneur rét 
blissait le cautionnement : sous prétexte que les 
indigènes, ne trouvant pas de travail dans la Mé- 
tropole pourraient se faire rapatrier aux frais de 
l'Etat, on exige d'eux le versement de 125 francs 
avant l'embarquement pour la France. Le plus 
joli de l'histoire, c'est que messieurs les fascistes 
font coup double. Pendant qu'ils imposent une me- 
sure déconsidérant le gouvernement français aux 
veux des indigènes, ils font voter par le maire 
d'Alger un crédit de 50.000 francs destiné à payer 
le cautionnement pour les indigents. Leur sollicl 
tude ne pouvant s’étendre à toute la population, il 
il est nécessaire de faire un choix qui est confié 
à Dar el Askri, l'association des sous-officiers mu- 
sulmans. En sorte qu'on voit dans les quartiers 
arabes, des sergents recruteurs racoler, avec l'ar- 
gent des contribuables, des émigrants dont il ne 
manquerait pas d'intérêt de connaître la destina- 
tion. 

On conçoit que l'enthousiasme des indigènes 
pour les réformes du gouvernement de Front po- 
pulaire soit mitigé de scepticisme. Si l’on ne veut 
pas que les indigènes désillusionnés ne deviennent 
les troupes de choc des partis fascistes, il est in- 
dispensable de donner satisfaction à leurs reven- 
dications essentielles; revendications, très modé- 
rées qui n'ont qu'un seul but : être traités sur le 




























même pied que les Français, obtenir le droit com 
mun. Le sentiment de la justice la plus élémen- 
taire aurait d’ailleurs dû leur faire accorder de- 
puis longtemps ce qu'ils demandent, 


La représentation parlementaire 
des musulmans 


Une revendication qui a une grosse importance 
pour les indigènes, parce qu'à leurs yeux elle com- 
mande toutes les autres, est celle de leur repré- 
sentation parlementaire. 

Déjà après la guerre, il n'avait pas paru possible 
d'écarter totalement les indigènes de la gestion 
des affaires de l'Algérie. La loi du 4 février 1919 
a fixé les règles permeltant aux indigènes d’accé- 
der à la qualité de citoyen français et a posé le 
principe de la représentation des musulmans par 
des élus spéciaux dans les conseils municipaux, 
dans les conseils généraux et aux délégations 
nancières. Le décret du 6 février 1919 a précisé 
les conditions exigées des indigènes pour être éli- 
gibles et participer aux élections des représentants 
aux assemblées indiquées ci-dessus. 

Très peu de musulmans ont demandé leur natu- 
ralisation par application de cette loi. Les raisons 
en sont multiples : l'indigène naturalisé ne jouit 
pas des droits d'un citoyen complet, il est con: 
tamment considéré comme un Français de deuxi 
me zone. Il n'est plus un musulman non plus; de 
nombreuses complications surgissent entre les 
membres d'une même famille, soumis à des statuts 
personnels différents. Enfin l'Administration ac- 
cumule, par mauvaise volonté, les difficultés pour 
ceux qui demandent leur accession à la qualité de 
citoyen et elle refuse fréquemment la naturalisa- 
tion sans motiver sa décision, 





























Les projets en présence 


Aussi n'é 





it-il pas possible de subordonner à 
leur naturalisation l'octroi des droits politiques aux 
indigènes. 

Plusieurs parlementaires français ont déposé des 
projets de loi créant la représentation des musul- 
mans au Parlement : Soulier, Guernut, Viollette, 
Cuttoli. 

De ces projets, deux ont attiré particulièrement 
l'attention; ce sont les projets Violette et Guernut, 
qui sont basés sur des principes opposés. 

Le projet Guernut crée pour les musulmans un 
collège électoral spécial. 

Ont le droit de voter, tous les électeurs inscrits 
d’après la loi du 4 février 1919. 

Le nombre des députés indigènes est fixé à un 
par département. 

Enfin seuls les citoyens français, c’est-à-dire 
le français d’origine ou le musulman naturalisé, 
sont éligibles au titre indigène. 

Le projet Viollette accorde à certaines catégories 
d’indigènes le droit de voter avec les Européens 
pour des représentants communs. 

Sont électeurs les indigènes appartenant à cer- 
taines catégories privilégiées (élus membres des 
Chambres de Commerce et d'Agriculture, les bacha- 
gas, aghas, les commandeurs de la Légion d'hon- 
neur, les anciens officiers ou sous-officiers, ces 
derniers après 15 ans de service, 50 personnalités 




























































IL FAUT QUE LE PROJET VIOLLETTE PASSE 


par département désignées par les Chambres de 
Commerce et 50 par département désignées par les 
Chambres d'agriculture). 

En outre les indigènes seraient électeurs séna- 
toriaux au même litre que les Européens. 

Enfin le projet laisse aux musulmans la possibi- 
lité de conserver leur statut personnel en se ma- 
riant devant le cadi, ou de l'abandonner en se ma- 
nt devant le maire dans les formes françaises. 
u début de 1936, le sénateur radical-socialiste 
Duroux, gros minotier et gros viticulteur, sentant 
l'impossibilité d’éluder la question de la représen- 
tation parlementaire des indigènes, a lancé dans 
son journal L'Echo d'Alger, un referendum sur un 
nouveau projet. Comme le projet Guernut, il pré- 
voyait un collège électoral spécial et admettait 
comme électeurs eux définis par la loi du 4 fé- 
vrier 1919. Mais à la différence de ce projet, il ne 
déclarait éligibles que les « indigènes 100 % » et 
fixait un nombre plus grand de représentants (15 
députés et 3 sénateurs si je ne m'abuse). 

Le sénateur espérait que les chefs du mouvement 
indigène, alléchés par cette perspective de sinécu- 
res, allaient abonder, d'enthousiasme, dans son 
sens. Il en a été pour ses frais de finasserie. Les 
intellectuels musulmans ont parfaitement compris 
le rôle de soliveau qu'on leur réservait. N'aspirant 
qu'à obtenir l'égalité des droits avec les Français, 
ils ont résisté au chant de la sirène sénatoriall 

















dans l'immense majorité des eas, ils se sont pro- 
noncés pour le collège électoral unique. C'est à 
cette solution que s'est rallié le Congrès musulman 
du 7 juin dernier qui, pour la première fois, a 


réuni les indigènes de loutes nuances et a mis sur 
pied un cahier commun de revendications. Les gros 
colons n'en sont pas revenus et j'en connais qui 
ne peuvent admettre ce désintéressement des intel- 
lectuels indigènes et veulent y voir le signe d'u 
machiavélisme redoutable. + 











Le projet gouvernemental 


La délégation, issue du Congrès musulman, avait 
oblenu, en juin, la promesse que ses revendiea- 
tions politiques recevraient rapidement satisfaction. 
Manœuvres de féodaux algériens, L'affaire traîne 
en longueur. Enfin il est décidé qu'un texte sera 
soumis au Conseil des ministres vers le 15 octobre. 
La question se pose de savoir si le gouvernement 
procédera par un décret ou par une loi. Informé 
de ces hésitations, le Président de la Fédération 
des maires du département de Constantine, M. Cou- 
sin, menace Blum de la démission collective des 
municipalités si un déeret est pri 
Re Conseil des ministres du 14 octobre décide de 
déposer un « projet de loi étendant le droit élec- 
toral à certaines catégories d'indigènes. » Ce projet 
de loi n’a en fait été déposé que le 22 janvier 1937. 
C'est à peu près le projet Viollette. Il ajoute seule 
ment comme électeurs les présidents de djemaas. 
les indigènes titulaires d’un certain nombre de di- 
plômes, les fonctionaires recrutés au concours, en- 
fin les ouvriers indigènes titulaires de la médaille 
du travail et les secrétaires de syndients ouvriers 
régulièrement constitués après dix ans d'exercice 
de leur fonction. 

En outre, il est décidé que la représentation de 
l'Algérie à la Chambre sera assurée à raison d'un 
député par 20.000 électeurs inserits ou fraction de 
20.000. 








Les réactions 


Le projet de loi n'était pas encore déposé, qu'il 
provoquait, à l'annonce de son dépôt, une violente 
levée de boucliers des colons algériens. Leurs re- 
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présentants fulminent, ils envoient des télégram- 
mes alarmistes à Blum, font des menaces de guerre 
civile si le projet est adopté. 

Le 15 janvier, la Fédération des Maires d’Algé- 
rie convoque un congrès à Alger pour protester 
contre les intentions du gouvernement, À part 
quelques exceptions, ils se prononcent véhémente- 
ment contre le projet Violette. Lis n'osent cepen- 
dant pas, malgré l'invitation que leur en fait leur 
président Abbo, se déclarer ouvertement adversaires 
de toute représentation parlementaire des musul- 
mans, Mais ils demandent qu'aucun projet ne soit 
discuté à la Chambre sans qu'une enquête soit 
effectuée dans chaque commune d'Algérie, Ce qui, 
pratiquement, revient au même. 

Enfin, à l'issue du Congrès, les maires et adjoints 
spéciaux d'Algérie « en présence du danger publie 
provoqué par le dépôt au Parlement de la proposi- 
tion Viollette sur la modification des listes élec- 
fales françaises en Algérie » ont désigné un Co- 
mité permanent « chargé de faire entendre partout 
où besoin sera leurs légitimes revendications », et 
ont décidé l'envoi d'une délégation à Paris. 

Chez les musulmans et chez les travailleurs euro- 
péens, le projet gouvernemental a eu également un 
grand retentissement. De toutes parts des télé- 
grammes d'encouragement sont envoyés à Blum. 

Le 17 janvier les organisations du Front popu- 
laire d'Alger font un meeting pour répondre à la 
campagne contre le projet Violette. 

Le 24 janvier, c'est le Comité du Congrès musul- 
man qui organise un meeting et acelame le projet 
Violette. Malgré les dissensions qui se sont pro- 
duites après Te 7 juin, et qui ont entraîné la dé- 
mission de Ben Djelloul comme Président du Co- 
mité du Congrès, l'unanimité s’est réalisée au sein 
du Congrès pour soutenir le projet gouvernemental. 
Seul le petit groupe de l'Etoile Nord-Africaine 
qui défend un point de vue séparatiste se déclare 
hostile au projet : au mecting du %4, les membres 
de celte tendance ont marqué leur opposition en 
chantant leur hymne d'indépendance. Le président 
de la réunion, Lamine  Lamoudi, s'étant élevé 
contre cette tentative d'obstruction, les membres 
de l'Etoile Nord-Africaine continuèrent leur chant, 
ce qui entraina leur expulsion de la salle par l'as- 
sistance, Le gouvernement français vient de dis- 
soudre l'Etoile Nord-Africaine, Je n'approuve pas 
l'action de ce groupe. Je déplore cependant le geste 
du gouvernement français : il est indigne d'une 
véritable démocratie de réprimer par la violence 
toute opposition dès qu'elle se manifeste, 





















































Le statut personnel 


Les objections que les féodaux ct leurs représen- 
tants font au projet Violette sont de deux sortes. 

La première est d'ordre juridique : il n'est pas 
possible, disent-ils, d'accorder aux musulmans la 
représentation parlementaire tout en leur conser- 
vant le statut personnel. 

Cette affirmation est mensongère, Rien, dans le 
Droit français, n'exclut des droits politiques les 
bénéficiaires d'un statut civil particulier. Au con- 
traire, l'article 7 du Code civil affirme que l'exer- 
cice des droits civils est indépendant de celui des 
droits politiques. 

D'ailleurs, des précédents existent : à la Douma, 
à la Chambre des représentants de l’ancienne Au- 
triche, il y avait des représentants musulmans 
avec leur statut personnel, En France même, Ga- 
landou-Diouf représente les quatre communes du 
Sénégal, habitées par des musulmans; il est lui- 
même polyzame. 

Cette objection est aussi une hypocrisil 
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jamais allégué l'existence du statut personnel pour 
dispenser les musulmans de participer au paie- 
ment de l'impôt, au service militaire, et même de 
les envoyer se battre au Maroc ou en Syrie contre 
des musulmans, leurs frères de par le statut. 

De nombreuses atteintes ont d'ailleurs été por- 
tées à ce statut; il n'en reste à peu près plus que 
Je droit à:la polygamie et des règles spéciales rela- 
lives aux successions. La polygamie n'existant 
presque plus, en fait, pour des raisons économi- 
ques, le statut personnel ne représente plus grand’- 
chose. Un certain nombre de musulmans souhaite- 
raient que, par une mesure analogue au décret 
Crémieux pour les israélites, le gouvernement fran- 
çais fasse une douce violence aux indigènes et sup- 
prime par décret le statut. Cette solution serait 
encore moins du goût de nos colonialistes puis- 
qu’elle rendrait électeurs la totalité des musul- 
mans. Mais beaucoup d’indigènes restent attachés 
par tradition à ce qui leur reste de leur statut, et 
il serait profondément injuste de lier le droit de 
vote à l'abandon du statut. 





La souveraineté française 


L'autre objection est d'ordre impérialisté : le 
projet gouvernemental met gravement en péril la 
souveraineté française. 

Cet argument ne serait pas pour émouvoir les 
lecteurs de la R.P., mais il est complètement faux. 
L'enthousiasme des musulmans pour le collège 
électoral unique prouve ce que confirme mon expé- 
rience de vieil Algérien : à l'exception de la petite 
minorité de l'Etoile Nord-Africaine, les musulmans 
n'aspirent qu'à devenir des Français complets, qu'à 
rentrer dans le droit commun ct voir disparaître 
tout régime d'exception, 

Comment voir, dans un système qui réunit au 
lieu de diviser, qui tend à faire un seul bloc des 
races diverses en contact sur le sol algérien, un 
danger pour la fameuse prédominance française ? 
Les députés européens élus avec les voix indi- 
gènes vont-ils se faire les champions d'un nationa- 
lisme écarté par les musulmans eux-mêmes ? À 
supposer — éventualité bien improbable pour l'ins- 
tant — que des indigènes soient envoyés au Parle- 
ment, pourraient-ils faire passer des lois éliminant 
la France d'Algérie. La présence à la Chambre de 
M. Galandou-Diouf n'a pas entrainé, que je sache, 
un mouvement séparatiste au Sénégal, 

Des tendances autonomistes se ‘sont fait jour en 
Algérie ; mais eétait chez les gros viticulteurs 
quand le vin du Midi empéchait l'écoulement du 
vin d'Algérie, Loin de pousser dans la voie de 
l'autonomie, le collège électoral unique rapproche 
l'Algérie de la Métropole, est un pas dans l’assimi- 
lation dés trois départements algériens aux dépar- 
tements de France. Et c'est là ce qui provoque la 

colère de tous ceux qui, sous une forme ou sous 
une autre, font « suer le burnous ». 











Le projet Viollette doit passer 


Je suis loin d'être un thuriféraire du gouverne- 
ment de Front populaire : son attitude à l'égard de 
l'Espagne me dégoûte; je ne me fais aucune illu- 
sion sur le sens de son pacifisme. 

Je me trouve d'autant plus à l'aise pour l'ap- 
plaudir lorsqu'il fait quelque chose de bien. 

Le dépôt d’un projet de loi sur la représentation 
parlementaire des indigènes, l'adoption du collège 
électoral unique avec le maintien du statut per- 
sonnel sont des mesures que j’approuve entière- 
ment. 

Certes, le projet Violette n’est pas parfait : il 
n'accorde le droit de voter qu'à une petite minorité 
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de privilégiés (20.000 sur 6 millions d’indigènes). A 
défaut du suffrage universel, seul digne d'une dé- 
mocratie véritable, il pouvait admettre comme élec 
teurs ceux qui sont prévus par la loi du 4 février 
1919 (soit 150.000 environ). Mais ne soyons pas trop 
exigeants. C’est un pas dans la voie de l’assimila- 
tion et de la disparition du régime d'exception 
auxquels sont soumi, les musulmans d'Algérie, 






Le gouvernement Blum ne doit pas se laisser 
influencer par les menaces, le chantage des féo- 
daux et de leurs valets. Pour faire passer sôn pro- 
jet, il devra vaincre les résistances du Sénat soi- 
disant républicain. Mais il peut compter sur l'ap- 
pui ardent de tous les travailleurs d'Algérie. 


Un recul, à Vheure présente, serait une honte et 
une disqualification définitive de la démocratie 
française aux yeux des musulmans, 


II faut que le projet Violiette passe ! 








Jean Leunoïs, 











Comité de souscription 
en faveur de Marie Guillot 


Les camarades du Rhône, chargés d'exécuter les 
volontés des souscripteurs en bue de perpétuer le 
souvenir de notre regretlée camara le, m'ont chargé 
de dresser le bilan définitif de la souscription. 

Voici d'abord les chiffres ‘que me communique 
Brayet, trésorier du Comité : 








Roceties totales: ......:14.sce. sus 5,515 » 
Dépenses : 
Frais de transfert du corps du cimetière 
de Lyon à Chalon-sur-Saône, concession 
de 100 ans. me 3 3.388 30 
Frais d'aménagement de la tombe. 1.068 40 
Six agrandissements dont un sans cadre 
avec frais d'emballage, d'expédition et 
AÉUEFÉ D. murnn na eee EMA ET ie 1.088 45 
ToTaL, .. 6,495 15 






Reste en caisse à 
qui seront versés à nos camarades d'Espagne. 


Les six agrandissements ont été envoyés à nos 
camarades Barrué, Cornec, à la sœur,.de Marie Guil- 
lot, aux sections dé Syndicats de l'Enseignement 
du Rhône et de la Saône-et-Loire, et à la Révolu- 
tion Prolétarienne. » 


19 85 





Certainement d'autres camarades et d'autres’ or- 
ganisations auraient été heureux de recevoir le 
portrait agrandi de notre camarade. Nous regrel- 
tons de n'avoir pu faire mieux. 


Le Comité du Rhône avait prévu aussi l'organi- 
sation sur la tombe de Marie Guillot d'une mani- 
festation du souvenir, De grandes difficultés se 
présentant pour rassembler un nombre imposant 
de camarades nous ont fait abandonner le projet. 


Nous demandons aux nombreux camarades qui 
n'oublient pas la militante que fut Marie Guillot 
de faire eux-mêmes individuellement ou par grou- 
pe ce pieux pélerinage. S'il en était besoin, par ces 
femps où souffle un vent de mystique et de folie 
analogue à celui qui sukmergea le monde en août 
1914, quelques minutes de recueillement sur la 
tombe de celle qui comme un roc resta fidèle à 
l'idéal révolutionnaire suffiraient à raffermir et 
relremper notre foi en la paix et en la liberté. 


Æ. FONTAINE, 





La magnifique hypocrisie 
de l'Etat français 


Mes dernières Notes étaient à peine expé- 
diées à l'imprimerie que paraissait à l'Officiel 
la convention commerciale franco-espagnole 
dont l'analyse de presse qui en avait été don- 
née quelques jours auparavant avait fait l'objet 
de la note sur la légalisation des faveurs à 
Franco. 

J'ai souvent eu l’occasion de dire et de mon- 
trer que, de tous les:Etats, l'Etat français était 
le plus hypocrite, mais je crois que cette fois 
il s'est surpassé lui-même. Vraiment, comme 
cumouflage, c'est parfait; les types du minis- 
tère du Commere sont vraiment des as ! 

L'analyse que la presse a donnée de cette 
convention à la veille de sa signature est tout 
à fait exacte; en outre, comme cette presse 
doit renseigner suffisamment ses lecteurs com- 
merçants et industriels, elle a dit clairement 
de quoi il retournait : la France paiera les mi- 
nerais espagnols en devises, c’est-à-dire en 
bonne monnaie, presque sonnante et trébu- 
chante; quant aux autres marchandises, elle 
ne les paiera en devises que pour 25 % de Jeur 
valeur; elle gardera le reste, dont 60 % servi- 
ront à payer les nouveaux achats que l'Espagne 
fera en France et 15 % à payer les anciens 
achats non encore réglés. 

Mais si cela avait été exprimé dans le traité 
sous celle forme simple, l'aveu qu'on nvanta- 
geait Franco eût été trop manifeste, puisque 
chacun sait que c'est Franco qui détient les 
minerais espagnols. 

On a done camouflé, et le camouflage a été 
si bien exécuté que, pour ma part, j'avoue que 
j'aurais sans doute eu bien du mal à découvrir 
où l'on voulait en venir si l'analyse de presse 
ne l'avait, par avance; dévoilé. 

Voici donc comment on a opéré : ; 

D'une part, ce régime des 25 %, 60 %, 15 % 
n'est pas présenté comme le régime général 
applicable à l'ensemble des produits espagnols; 
ce n’est qu'un régime exceptionnel spécial à 
un certain nombre de produits qui sont nom- 
mément désignés dans une liste, d’ailleurs très 

_courte. Seulement... les quelques produits con- 
tenus dans cette liste sont précisément ceux 
que l'Espagne républicaine produit en quantité 
et les seuls, ou à peu près, qu’elle peut vendre 
en France : ce sont les oranges, mandarines et 
citrons, c’est l'huile d'olive, ce sont tous les 
légumes frais, les vins, etc. Mais cette liste, 
bien entendu, ne comprend pas les minerais 
de cuivre, les pyrites, etc. (puisque ceux-ci 
sont entre les mains de Franco); en revanche, 
elle comprend le mereure (parce que le mer- 
cure est entre les mains du RO nnene de 
+ Madrid). 
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Ainsi, premier camouflage : ce régimie qui se 
présente comme un régime spécial à quelques 
produits est, en fait, le régime général pour 
l'Espagne républicaine. 

Mais c’est le second camouflage qui est le 
plus important; le voici : 

Si, pour les marchandises non comprises 
dans la liste que nous venons d'indiquer (c’est 
à-dire, en fait, celles venant de chez les rebel- 
les), on avait clairement stipulé qu'elles se- 
raient payées en devises pour leur totalité, le 
contraste avec les 25 % payés pour les mar- 
chandises républicaines eût été trop scanda- 
leux; on a donc décidé que, pour toutes les 
marchandises non comprises dans la liste, les 
exportateurs espagnols devraient acheter en 
France pour 80 % de la valeur de leurs ventes 
en France, les 20 % restant servant à payer 
les créances françaises arriérées, Régime qui 
est donc, en apparence, plus défavorable que 
le précédent. Seulement... il y a un seulement. 
Un seulement qui consiste tout juste en trois 
article qui stipule cette obliga- 
tion débute ainsi : « En règle générale. », Ce 
n'est qu'en « règle générale » que les vendeurs 
de ces marchandises devront acheter en France 
pour 80 % et laisser 20 % pour l'arriéré, 

Tout le truc est là. 

Pour les marchandises contenues dans la 
liste, on établit un système impératif, rigide, 
absolument formel, qui ne souffre aucune ex- 
ception. Pour les autres, on établit un système 
qui ne sera qu'une « règle générale » : une 
règle à laquelle on apportera les exceptions 
que l'on voudra. 

De sorte que pour les quelques marchandises 
non comprises dans la liste, que les Républi- 
cains pourraient avoir à importer en France, 
on fera jouer la « règle générale », et on 14 
fera jouer d'autant plus sûrement que l'on a 
prévu, lorsque ces marchandises sont vendues 
par la République, une application particulière 
de la règle générale qui la fait jouer automati- 
quement; pour les marchandises rebelles, au 
contraire, on n'appliquera pas la « règle géné- 
rale >», on n'exigera ni les 80 %, ni les 20 %, 
ce qu'on aura parfaitement le droit de faire 
d’après la lettre du traité, et l'on continuera 
ainsi à payer comme jusqu'ici les marchan- 
dises qui leur seront achetées en devises pour 
la totalité de leur valeur. 

Voilà comment on légalise un régime d’ex- 
ception en faveur de rebelles et au détriment 
du gouvernement régulier, sans qu'à aucun 
moment il ne soit seulement fait mention ni 
des rebelles, ni des territoires occupés par eux, 
ni même que soit prononcé le nom de la mar- 
chandise (les minerais) qu’on veut leur acheter 
et pour laquelle tout ce vaste monument d’hy- 
pocrisie est élevé ! 

Admirable, n'est-ce pas? Mais ne pensez-vous 
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pas que si la France est le pays de Pascal, elle 
est avant tout le pays de ceux qu'elle a produits 
avant Pascal, et que Pascal a fouaillés ? 


Le plus grave danger 


Cette *convention commerciale franco-espa- 
gnole présente un autre aspect, plus grave en- 
core, mais qui intéresse cette fois directement 
la lutte révolutionnaire, et non plus la lutte 
antifasciste. 

Le système de clearing partiel qui vient 
d'être ainsi légalisé met tout le commerce de 
la République espagnole avec la France entre 
les mains du gouvernement espagnol, du fait 
des dispositions d'application qu'il prévoit et 
qu'il est inutile de préciser pour le moment. 
En fait, c’est le gouvernement de Madrid, et 
lui seul, qui va pouvoir commercer avec Ja 
France. On ne pourra ni acheter ni vendre en 
France sans passer par le gouvernement cen- 
tral, 

Il en résulte que la Catalogne, et, plus en- 
core, les organisalions ouvrières ‘catalanes, 
vont se trouver dans l'impossibilité de vendre 
à la France ou de lui acheter sans la permis- 

ion de Largo Caballero, Toute la vie écono- 

mique de Barcelone dépendra donc du bon 
vouloir de celui-ci. Madrid avait déjà réalisé 
le blocus monétaire de la Catalogne en refusant 
de laisser à sa disposition une part de la 
réserve d'or de la Banque d'Espagne, et en 
refusant de payer les achats qui lui étaient 
indispensables, — ce qui avait, à un moment 
donné, fait envisager par la C.N.T. l'éventua- 
lité d'une descente sur Madrid. Avec le traité 
franco-espagnol, ça va être la possibilité pour 
Madrid d'établir, après le blocus monétaire, le 
blocus économique. 

La Catalogne va être ainsi soumise à une 
pression constante tendant à ce que, finalement 
épuisés et affamés, les ouvriers de Barcelone 
abandonnent la révolution et demandent en 
grâce de rentrer dans le giron de l' « ordre » 
et de la « légalité » bourgeois, objectif essen- 
el des maîtres du gouvernement madrilène. 

Le blocus de la Révolution se parfait. 
























Le capitalisme britannique reconnaît 
l'influence du manque 


de main-d'œuvre sur les crises 





Lorsque la crise de 1929 eut éclaté, j'indi- 
quais dans la R. P. (N** 115, 119, 120) qu'à mon 
avis ia cause des crises devait être recherchée 
dans la raréfaction de la main-d'œuvre durant 
la période de « haute conjoncture > qui pré- 
cède la crise, 

Marx, et tout le socialisme depuis Marx, 
ayant insisté sur ce point que le capitalisme 
ne pouvait vivre qu’à la condition de disposer 
d'une armée de chômeurs suffisante (< armée 
de réserve industrielle »), et cette armée se 
trouvant abaissée au plus bas durant la pé- 
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riode de très grande activité économique qui 
précède toujours les crises, il était en effet 
naturel de rechercher si ce n’est pas parce 
que, à la veille des crises, l'armée de réserve 
industrielle est tombée au-dessous du minimum 
nécessaire que la crise éclate. 

Mais, bien que ce fût, il me semble, fort 
naturel, et malgré l'autorité de Marx, dont une 
phrase que je citais à l'époque impliquait que 
tel était précisément son avis, la fhéorie que 
j'avais esquissée souleva un tollé général, 
même et surtout chez les « marxistes >, et fut 
accablée sous l’aceusation la plus grave : celle 
d’être « paradoxale ». 

Comme Ja nouvelle période de haute con- 
joncture dans laquelle nous entrons va poser à 
nouveau, dans un avenir assez proche, la ques- 
tion d’une nouvelle crise, et que nous aurons 
done à reparler de la eause des crises, je vou- 
drais par avance me mettre humblement sous 
le couvert d’une nouvelle autorité. Non plus, 
cette fois, celle de Marx, mais celle d’un bour- 
geois, d'un « très grand bourgeois » : l’oracle 
de la bourgcoisie britannique. 

Cet oracle est M. Mac Kenna, président de la 
Midiand Bank. Ce monsieur, ancien Chancelier 
de l'Echiquier, jouit auprès du capitalisme 
mondial d'une autorité hors pair, due non 
seulement à ses fonctions de président de la 
plus grosse des Big Five (les cinq grandes ban- 
ques de la Cité de Londres), mais à son pres- 
tige personnel, Ses oracles sont recueillis et 
commentés non seulement par loute la presse 
britannique, mais par tous les journaux grands- 
bourgeois du monde entier. 
Or, que vient de dire Mac Kenna dans son 
discours à l'assemblée générale de sa banque, 

anvier dernier ? 

































ngoisse les capitalismes anglais et 
elle de savoir si la forte prospé- 
rité dont ils commencent à jouir ne va pas 
sombrer immédiatement dans une nouvelle 
crise, Mac Kenna expose que les raisons pour 
lesquelles on pourrait craindre que la prospé- 
rilé actuelle ne se maintienne pas sont de trois 
ordres : « Le manque de main-d'œuvre, une 
spéculation excessive et un déficit possible de 
la balance des comptes » (1). De ces trois 
maux, « le manque de main-d'œuvre est sans 
aucun doute le plus proche ». Et, après avoir 
indiqué qu'il y a dès maintenant dans cer- 
taines industries britanniques, telle celle des 
constructions navales, « un manque caractérisé 
d'ouvriers qualifiés », le président de la Mi 
land Bank ajoute — ce qui est aussi notre avis 
— que le manque de main-d'œuvre est une‘ 
menace relativement proche, mais que pour le 
moment il n'a pas encore atteint un degré tel 
qu'il annonce une crise. Cependant il faudra, 
dit toujours Mac Kenna, n’investir de nouveaux 
capitaux dans l'industrie qu'avec + une grande 
prudence », à cause de la menace de manque 
de main-d'œuvre, Autrement dit : l’accumula- 
tion du capital va se trouver arrêtée, 











(1) Ce discours a été publié in extenso dans le 
Times du 27 janvier. 
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Ainsi, tout en ne cherchant nullement à éta- 
blir une théorie des crises — en bon financier 
et en bon Anglais, ce banquier se garde bien 
d'établir quelque théorie que ce soit — mais 
simplement en examinant les problèmes précis 
que pose à l’économie britannique l'actuelle 
phase de prospérité, la plus haute « autorité > 
capitaliste et financière du moment présent re- 
connait explicitement l'influence du manque de 
main-d'œuvre sur le déclenchement des crises. 

Bien entendu, en ce qui me concerne, l « au- 
torité » de M. Mac Kenna est nulle; d'autre part, 
ce qu'il dit ne prouve en aucune manière 
l'exactitude de la théorie que j'ai esquissée; 
elle prouve seulement qu’elle n’est pas si « pa- 
radoxale » que cela ! Et comme l'expérience 
montre, hélas ! qu'en vertu de ce « complexe 
d'infériorité » que dénonçait si justement Le- 
mire dans un article récent, les classes domi- 
nées n’acceptent, en règle générale, que les 
idées qui leur parviennent avec l'estampille des 
classes dominantes, j'ai eru bon, dans un but 
strictement personnel et dont je m'excuse, de 
citer une « autorité > bourgeoise. Peut-être que 
grâce à elle on voudra, la prochaine fois, ne 
plus considérer l'opinion que la crise est due 
au manque de main-d'œuvre, comme une fan- 
taisie d’original, désireux tout juste d’épater 
le lecteur. 

En lout cas, on voudra bien noler que, dès 
janvier 1937, le capitalisme anglais est inquiet 
® du manque de main-d'œuvre, el propose, pour 

celle raison, de limiter les installations indus- 
trielles nouvelles. FANS 




















A propos : 
de la dévaluation 


La propriété est impossible 
parce que sa puissance d’ac- 
cumulation est infinie et 
qu’elle ne s’exerce que sur 
—— des quantités finies 











Si des hommes, constitués en égalité, accordaient 
à l’un d'eux le droit exclusif de propriété et que ce 
propriétaire unique plaçät sur lPhumanité, à inté- 
rêts composés, une somme de 100 francs, rembour- 
Sable à ses descendants à leur vingt-quatrième gé- 
nération, au bout de six cents ans cette somme de 
100 francs, placée à 5 pour cent, s’élèverait à 
107.854.010.777.600 francs, somme égale à 2.696 
fois e’ un tiers le capital de la France, en supposant 











. (1) La page de Proudhon que nous reproduisons 
ici indique magnifiquement la raison profonde pour 
laquelle il est indispensable de procéder pério 
quement à des réduetions de dettes au moyen d'in- 

ations, de dévaluations, ete. : c’est que « la pro- 
priété est impossible ». 

Cette page est extraite du fameux mémoire : 
* Qu'est-ce que la propriété ? », qui débutait par 
l'aphorisme célèbre : La propriélé, c’est le vol. 
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ce capital de 40 milliards. C'est plus de vingt fois 
ce que vaut le globe terrestre, meubles et im- 
meubles. 

D'après nos lois, un homme qui, sous le règne de 
Saint Louis, aurait emprunté la même somme de 
100 francs et aurait refusé, lui et ses héritiers 
après lui, de la rendre, s’il était reconnu que lesdits 
héritiers ont tous été possesseurs de mauvaise foi 
et que la prescription a toujours été interrompue en 
temps utile, le dernier héritier pourrait être 
condamné à rendre ces 100 francs avec intérêts et 
intérêts des intérêts, ce qui, comme on vient de 
voir, ferait un remboursement de près de 108.000 
milliards. 

Tous les jours, on voit des fortunes dont la pro- 
gression est incomparablement plus rapide : l'exem- 
ple précédent suppose le bénéfice égal au vingtième 
du capital; il n’est pas rare qu’il égale le dixième, 
le cinquième, la moitié du capital et le capital 
lui-même. 

Je ne pousserai pas plus loin ces calculs, que 
chacun peut varier à l'infini, et sur lesquels il serait 
puéril à moi d’insister, je demande seulement, lors- 
que des juges dans un procès au possessoire accor- 
dent des intérêts, d’après quelle règle ils les adju- 
gent ? Et, reprenant la question de plus haut, je 
demande 

Le législateur, en introduisant dans la Répu- 
blique le principe de propriété, en a4-il pesé toutes 
les conséquences ? A-t-il connu la loi du possible ? 
S'il l’a connue, pourquoi le Code n’en parle-t-il pas, 
pourquoi cette latitude efffayante laissée au proprié- 
taire dans l’accroissement de sa propriété et la pé- 
tition de ses intérêts, au juge, dans la reconnais- 
sance et la fixation du domaine de propriété; à 
l'Etat, dans la puissance d'établir sans cesse de 
nouveaux impôts ? Hors de quelles limites le 
peuple a-t-il droit de refuser le budget, le fermier 
son fermage, l'industriel les intérêts de son capital ? 
Jusqu'à quel point l'oisif peut-il exploiter le tra- 
vailleur ? Où commence le droit de spoliation, où 
finit-il ? Quand est-ce que le producteur peut dire 
au propriétaire : « Je ne te dois plus rien » ? 
Quand est-ce que la propriété est satisfaite ? 
Quand n'est-il plus permis de voler ? 

Si le législateur a connu la loi du possible, et 
qu’il n’en ait tenu compte, que devient sa justice ? 
S'il ne l’a pas connue, que devient sa sagesse ? 
Inique ou imprévoyante, comment reconnaîtrions- 
nous son autorité ? 

Si nos chartes et nos codes n’ont pour principe 
qu'une hypothèse absurde, qu'enseigne-t-on dans 
les écoles de droit ? Qu'est-ce qu'un arrêt de la 
Cour de (Cassation ? Sur quoi délibèrent nos 
Chambres ? Qu'est-ce que politique ? Qu’appelons- 
nous homme d'Etat ? Que signifie jurisprudence ? 
N'est-ce pas jurisignorance que nous devrions dire ? 

Si toutes nos institutions ont pour principe une 
erreur de calcul, ne s’ensuit-il pas que ces institu- 
tions sont autant de mensonges ? Et si l'édifice so- 
cial tout entier est bâti sur cette impossibilité abso- 
lue de la propric n'est-il pas vrai que le gouver- 
nement sous lequel nous vivons est une chimère, 
et la société actuelle une utopie ? 


P.-J. PROUDHON. 
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la controverse 


Que représente, M Enery, une lettre d'un 


Franco ? vieux méditerranéen, qui est 
en même temps un vieil ami de la R.P. : 


Voici, sur 








Une différence d'opinion importante s'est mani- 
festée chez les « Rpéens » à propos de l'Espagne, 
Louzon prétendant que l'insurgé Franco n'a prati- 
quement personne avee lui dans le pays, Énierg 
soutenant que le peuple est divisé, ses sympathies 
allant en quantités pratiquement égales aux fas- 
cistes et aux « républicains ». 

Je crois pouvoir apporter dans celte querelle mon 
petit témoignage. l'émoignage oculaire, opinion née 
de voyages répétés ces deux derniers mois. en 
la seule ville espagnole du monde qui ne soit sou- 
mise ni aux faseisles, ni aux antifascistes : T'anger. 
Tanger est une ville extrémement intéressante. 
Tanger est vingt choses à la fois: confluent de 
deux mers et de deux continents, c'est une sorte 
de Constantinople, c'est la future très grande ville 
non seulement du Maroc mais de l'Afrique mineure, 
c'est un ilot international, un centre d'intriques 
diplomatiques, un lieu de refuge pour capitaux, 
ete, ete. Mais parmi toutes les choses qu'est Tan- 
ger, la seule qui nous intéresse aujourd'hui c'est 

ue c'est une ville espagnole — ou plus exactement 
y a dans Tanger une Tanger espagnole, un vrai 
peuplement espagnol. En résumant ainsi la démo- 
graphie de Tanger, je crois que l'on ne se trompe- 
rait pas beaucoup ? c'est une ville marocaine et 
espagnole où l'on rencontre des étrangers diver: 
Sans se tromper, on peut dire qu'à Tanger ce q! 
est peuple el n'est pas marocain est espagnol. Et 
ces Espagnols ont conservé leur langue (qw'ils ont 
apprise aux Marocains), leur monnaie (presque 
toutes les transactions se pions en peselas) et leur 
mode de pie ; criante, malpropre, chevaleresque et 
noclurne, Qu'on ne me chicane donc pas quand je 
dis qu'il y a dans Tanger une ville espagnole, C'est 
si wrai que c'est évident pour quiconque connait la 
question autrement que par un atlas. Ainsi, la pre- 
mière fois que je suis allé en Espagne, dans l'E) 
pagne géographique, des camarades m'ont dema 
dé? u Les la première fois que tu viens en Espa- 
gne ? n J'ai répondu : « Non, je connais Tanger. » 
Cette réponse, apparemment paradoxale, n'a sou- 
levé aucune protestation. 

Tanger est donc une ville espagnole et c'est une 
ville espagnole qui réalise, à l'heure actuelle, ce 
miracle que les gens n'y sont pas fusillés pour ce 

u'ils pensent ou ne pensent pas. Elle n'est soumise 

la dictature ni des blancs ni des rouges. Les gens 
U pensent ce qu'ils veulent. Ensuite, c'est sans 
doute la seule ville espagnole où les nonvelles ne 
soient pas distribuées de façon lendancieuse. à la 
population. L'administration de la ville étant inter- 
nationale, elle ne peut guère s'occuper que d'inté- 
réts urbains, elle fiche {otalement la paix aux gens 
pour ce qui est de leurs opinions politiques (mais 
non pour l'action directe syndicale !) et il n'existe 
aueune censure. 

Eh bien, cette ville espagnole libre, cette ville 
espagnole réactive, je l'ai parcourue plusieurs fois 
depuis deux mois : je dois dire que j'ai été frappé 
par un fait: son adhésion totale, massive, sans 
exception à la cause antifasciste. Vous me deman- 
derez comment j'ai pu le voir, ce fait, et si j'ai 
fait voter tous lès Espagnols. Naturellement non et 
naturellement ce n'est là qu'une impression — mais 
une impression de bonne foi. Et ne croyez pus que 
ma vue à éié faussée par des amis politiques : je 
n'ai vu aucun militant, je n'ai élé au siège d'au- 
cune organisation :; je vous apporte strictement 
l'opinion de l'homme de la rue qui entend parler 
d'autres hommes de la rue et du comptoir, C'est 
qu'il n'est pas CHREAC de se faire une opinion en 
pays espagnol ! L'Espagnol est extraordinairement 























causeur, il adore blaguer, ou plutôt exprimer les 
grands sentiments qui bouillent en son cœur de 
chevalier. À l'heure actuelle, ces grands sentiments 
sont à base politique et, que vous alliez acheter un 
journal, vous faire cirer (épatamment 1) les bottes 
ou boire une anisette, on vous parle politique. Et 
toujours contre Franco ! Pas une seule fois, je dis 
pas une, je n'ai entendu dire du bien de ce per- 
sonnage… Je vais déjeuner dans un petit resto 
prolétarien (étonnant de bon marché) que j'avais 
connu à mon précédent séjour, avant l'insurrec- 
tion : j'arrive Sur une magnifique Internationale 
que la T. a prise à Valence. Je suis visible- 
ment étranger; la patronne me demande si je suis 
« Front populaire ». Je n'ai pas le temps de répon- 
dre : un client présent s'en porle garant. Je regarde 
cel inconnu. Ah oui! il vendait des journaux ce 
malin, je lui ai achelé Democracia. À ses yeux, je 
suis donc classé, sacré du Front populaire et digne 
d'être défendu en tous lieux. C'est naïf, c'est tou- 
éhant, c'est bien d'un « caballero ». 

Aure source d'impression, Comme lous les pet- 
ples, mais plus encore peul-être, ce peuple avide 
d'exprimer sa foi politique ne l'exprime pas seu- 
lement des lèvres, il l'exprime aussi par la plume, 
ou plutôt par le charbon ou le pinceau, par l'ins- 
cription politique murale, Les graffiti. Abondance 
de ces oraisons Jaculatoires. Maïs loutes, loules an- 
lifascistes, Soit pour le communisme, soit pour la 

, soit tout simplement appelant la mort de 
Franco, mais pas une souhaitant le succès du per- 
sonnage.. Je dis pax une Mais il y a cependant 
doute au moins pour une : en grosses lettres w Ar- 
riba », puis un mot barré et « Los Moros » (les 
Maures). Est-ce qu'un pinceau fasciste avait écrit : 
“ Arribu España « et l'antifasciste a Lransformé 
cela en appel à la conscience des Marocains ? Ou 
esl-ce que l'antifasciste a tout fait lui-même et 
tâché d'indiquer par ce détour rigolo que Franco 
c'est bien plutôt les Maures que l'Espagne ? Je le 
répèle, il y a doute. 

Voilà pour Tanger. 

Une autre source d'impression peut être trouvée 
dans les réfugiés qui, fuyant la mort, abordent au 
Maroc français 11 ne serait pas honnéle de dire 
Qu'il pu a parmi eux que des gouvernementaux. 

on, il y a eu, surtout au début, des aristocrates 
partisans de Franco. Mais {l y en a eu pou, L'im- 
mense majorité des réfugiés qui, dans des embar- 
cations de fortune, arrivent à aborder les si dan- 

ereuses côtes marocaines, sont des gens qui fuient 
ranco et non pas seulement pour ne pas mourir, 
mais pour aller combattre dans les rangs républi- 
cains, Jls ne font que traverser Le Maroc pour aller 
à Oran s'embarquer pour Barcelone ou Valence, 
Rien d'analogue chez les quelques aristocrates ré- 
Jugiés. J'ose l'af[irmer, car on ne l'a jamais en- 
tendu dire et pensez, si le fait s'était produit, 
comme la presse française du Maroc l'aurait 
monté en épingle ! Les réfugiés républicains vien- 
nent de tous les points d'Espagne. et viennent 
même des Canaries. Dernièrement, un bateau a re- 
cueilli au large d'Agadir une embarcation où une 
demi-douzaine d'hommes mouraïent de faim depuis 
des jours, Ils étaient partis des Canaries avec trois 
jours de vivres, neuf jours auparavant; leur But : 
les milices gouvernenientales, via Maroc français. 

Voilà toutes sortes de petits signes qui ne sont 
pas bien importants, mais qui sont tirés de la vie. 

Is permettent peut-être une plus juste représen- 
tation de la vie que les pointages… du scrutin de 
février 1936. Juger de l'état des esprits en février 
1937 par l'état des esprits en février 1936, cela me 
paraît vraiment une méthode très hasardeuse, Il 
s’est tout de même passé quelque chose le 18 juil- 
let 1936, et depuis ! 

Tout à fait d'accord avec Emerg quand il dit 
que bonapartisme, hitlérisme et fascisme furent, 
où sont, sous un certain aspect, des mouvements 
populaires el que la conscience de classe proléta- 
rienne pent étre sujelle à éclipses malheureuses. 
Mais, justement, rien n'indique que ce soit le cas 

quel Et font indique que ce soit le con- 
laïgré toute la confusion qu'auraient pu 
créer les généraux rebelles du fait de leur apparte- 


nance maçonnique, le peuple espagnol est allé « là 
où il devait étre ». 
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Je ne suis pas allé au congrès de l'Union 
des Syndicats de la région parisienne. Je ny 
suis pas allé parce que je savais, d'avance, ce 
qui allait se passer : déjà réalisée dans la pra- 
lique, la mainmise communiste sur la direction 
de l'Union devait y être confirmée, précisée et, 
même, accrue. L'Union des Syndicats se trouve 
désormais nantie d'une commission exécutive 
el d'un bureau où les hommes du Parti com- 
imunisle disposent des deux liers des sièges, 
Raynaud en devenant le secrélaire général. 

ous me direz que, précisément, il fallait 
aller au congrès pour tenter d'empêcher l'opé- 
ration. A quoi je vous répondrai : 

— impossible ! Les jeux élaïent faits, l'af- 
faire était dans le sac dès l'instant que les an- 
ciens éléments confédérés de l'Union des Syn- 
dicats participaient au jeu des communistes. 
L'opération ne pouvait réussir qu'à la condi- 
lion que Guiraud et ses amis l'acceptent, Ils 
l'ont acceptée, Tactique ? Erreur d'apprécia- 
tion ? Cela mérile discussion. Ce qui ne souffre 
aucun débat, c'est le fait brutal : tes hommes 
de Moscou sont maintenant les maîtres de 
l'Union. 

Ils en sont devenus les maîtres après avoir 
volontiers abandonné le paragraphe de leur 
rapport qui visait & approuver les fusillades 
RE mana ans ce Teen L'effort de 
nos amis s'est porté plus particulièrement sur 
ce point, effort mériloire s'il en fut, dans une 
assemblée dominée par l'esprit communiste et 
surchauffée par les campagnes abominables de 
l'Humanité. Que, dans ce débat, pénible mais 
nécessaire, les anciens confédérés soient de- 
meurés silencieux, c'élait déjé plus qu'une in- 
dication, IL ny à pas à dire, ils ont fait du 
chemin depuis l'Atelier. 

Hénaff concéda bien volontiers l'abandon 
du paragraphe incriminé. Il se rattrapa le len- 
demain à l'occasion du discours du délégué 
russe, Et surtout, lui el ses amis se rattra- 
bérent lors de l'élection de la commission ad- 
ministralive et du bureau. À ce moment, Lar- 
gentier vint, au nom de la Chambre syndicale 
typographique, proposer le maintien de la pa- 
rilé : 15 membres ex-confédérés et 15 membres 
ex-unitaires; Cette proposition ne fut pas sou- 
tenue par les ex-confédérés du bureau de 
l'Union. Ni Guiraud, ni Lefèvre n'appuyérent 
Largenlier. Pourtant, s'ils l'avaient appuyé, 
s'ils s'étaient prononcés, eh bien ! il ne Ta ft au- 
cun doule que sa proposition eût été adoptée 
par le congrès. 

Il faut, en ejfet, comprendre le jeu des com- 
munistes. Il consiste à ne rompre à aucun prix 
le bloc élabli avec les anciens dirigeants confé- 
dérés. Maintenant qu'on possède des otages, 
un paravent, on ne peut s'en dessaisir, fanté 
de quoi les véritables buts poursuivis apparai- 
traient en pleine lumière. Si les otages, si le 
paravent s'élaient subitement senti un peu 
d'énergie, s'ils avaient, lout soudain, fait 
preuve d'un peu de volonté, eh bien ! c'est tout 





simple : les communistes se seraient inclinés. 

C'est parce que je savais que les otages, que 
le paravent ne broncheraïent pas, que je ne 
suis pas allé au congrès. 

Les responsabilités sont, à mon avis, tout à 
fait claires. Les communistes ne sont devenus 
les maîtres de l'Union des Syndicats que grâce 
à l'altitude des anciens dirigeants de l'Union 
confédéréé. Un point, c'est lout. 


L'effort à faire 


Silôt connu le résultat du congrès, j'ai pro- 
posé à Monalte, à Finidori et à quelques autres 
camarades de lancer par la voie de la presse 
un appel en vue de faire revivre la Ligue Syn- 
dote Come Erout sonner MOT SE NAS 
cord, le communiqué suivant fut aussitôt rédigé 
el envoyé aux journaux : 






UE SYNDICALISTE 
NDANCE DES SYNDICATS 

Devant les résultats du congrès de l’Union des 
Syndicats de la région parisienne, un certain nom- 
bre de militants des organisations ouvrières ont 
décidé de faire revivre la Ligue Syndicaliste, orga- 
nisation se donnant pour lâche de défendre l'in- 
dépendance des syndicats à l'égard de tous les 
partis et de tous les gouvernements. 

À l'heure où une mainmise extérieure se réalise 
sur l'Union des Syndicats de la région parisienne, 
la Ligue Syndicaliste organise le rassemblement de 
tous les militants conscients du danger. 

Il nous a semblé que c'était la riposte néces- 
saire. 

IL est temps, il est grand temps de se mettre 
en travers de la colonisation des syndicats 
poursuivie par des voies souterraines. 

Les unes après les autres, les corporations 
parisiennes passent entre les mains des hom- 
mes de Slaline. Il faut que les partisans de l'in- 
dépendance syndicale s'unissent pour mettre 
un terme à celle dangereuse situation. 

Nous savons ce qu'il y à au bout de la tacti- 
que communiste. Nous savons qu'il s'agit d'en- 
trainer la classe ouvrière dans l’anion sacrée 
et dans la guerre pour le compte du gouverne- 
ment de Moscou. C'est dans la mesure où nos 
organisations garderont leur indépendance que 
ce plan diabolique échouera. Aussi faisons- 
nous appel à lous ceux qui, au-dessus des di- 
vergences d'école et de lactique, veulent 
conserver ou rétablir l'indépendance des Syn- 
dicats. 















M. CHAMBELLAND. 
Dans le bâtiment 


Compte rendu non officiel dune grande conférence 
réservée aux délégués d'entreprise 
et conseils syndicaux par les délégués du bâtiment 
retour d'URSS. 

Heureux délégués, on nous gâte ! Notre fédéra- 
tion fait bien les choses. belles cartes d'invitation 
bleu horizon, Le vendredi 22 janvier, au Palais de 
la Mutualité, nous entendrons notre président, 
Marcel Brout, et notre secrétaire de la région fédé- 
rale, Robert Vonet. En plus, on passera un film 
soviétique : révolte des pêcheurs ». 

Cette grande conférence, n'ayant pu avoir lieu 
le 22, fut remise au mardi 26. 

Quatre cents auditeurs, au plus. La séance s’ou- 
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vre à 21 heures. Le camarade président de séance 
exeuse notre président fédéral, Marcel Brout, re- 
tenu ailleurs. « 11 doit suivre les cours sur les 
conventions collectives », me chuchote un voisin. 
Ensuite il donne la parole à Robert Vonet, qui 
nous dit : 

«. Camarades, en Russie, pays où l'on const 
le socialisme sur la sixième partie du globe, 
reçu un accueil chaleureux, A Moscou, j'ai pu aller 
où bon me semblait, enquêter où il me plaisait. Il 
ne faut pas croire les bobards de ceux qui disent 
que les enquéteurs ne, voient que ce qu'on veut 
bien leur laisser voir. C'est de la blague !... 

«En Russie, il y a 6 à 7 millions d'ouvriers du 
bâtiment. Là-bas, le chômage n'existe pas. Il man- 
que d'ouvriers, surtout des qualifiés. Ce qui se com- 
prend, l'industrie du bâtiment étant peu dévelop- 
pée sous le tsarisme; mais les cadres se forment 
ét, bientôt, le personnel qualifié sera à la hauteur 
de sa tâche. 

« A Moscou, on construit le Palais des Soviets : 
450 mètres de ‘hauteur. Oui, camarades, 450 mètres, 
c’est-à-dire 160 mètres plus haut que la Tour Eif- 
fel. » 

Et notre secrétaire régional, pour mieux se faire 
comprendre et éviter une erreur d'interprétation de 
la base, qui écoutait religieusement, se haussait 
sur la pointe des pieds et levait le bras bien haut, 
bien haut ! 

“ Dans ce palais, 30.000 ouvriers du bâtiment 
sont occupés. Dans son ensemble, le travail est 
rendu comme dans la région parisienne. En visi- 
tant ce chantier, j'ai eu l'occasion — 6, tout à fait 
amicalement — de faire une petite remarque au 
sujet des radiateurs qui étaient dehors, sous la 
pue et qui rouillaient. J'ai dit à l'ingénieur qu'en 
France on leur donnait une couche de peinture 
avant la pose et qu'ensuite on les rentrait dans les 
bâtiments. J'en fus remercié, et immédiatement les 
radiateurs furent abrités sous des bâches. 

“ A Moscou, il y a la bibliothèque Lénine, qui 
compte 12 millions de volumes, Elle a coûté 45 
millions. C'est vous dire l'effort de nos camarades 
au point de vue culturel. On peut chercher en 
France une telle bibliothèque ! Je vous défie de la 
trouver. 

« En Russie, l'enfance est choyée, adulée: par- 
tout des crèches, des jardins d'enfants ! La femme 
est débarrassée du souci d'élever sa progéniture. 
Dans chaque usine, il y a une garderle; la mère 
allaite son enfant à heure fixe, sur son temps de 
travail. À part quelques exceplions, on ne trouve- 
rait pas une pareille organisation en France. » 

Et je pensais alors au livre de Guiboud-Ribaud : 
Où va la Russie? préface de H. Barbusse. Page 
72, on y lit: 

“ La mère n’est pas séparée de l'enfant, elle est 
seulement délivrée de la corvée matérielle; tout le 
travail de cœur, tout l'amour maternel restent in- 
tacts, Et le petit ne croît plus à l'aventure, comme 
chez nous, dans des taudis puants, sans air, en 
loques, jouant dans le ruisseau et y puisant des 
instincts de vaurien.… » 

Pas mal, cette appréciation sur nos gosses ! Que 
peuvent en penser nos camarades communistes ? 

Et l’orateur de continuer : 

« J'ai parcouru la Russie pendant un mois, J'ai 
visité des usines monstres, des chantiers énormes. 

Je me suis rendu compte de l'application de la 
méthode Stakhanov : ce n'est pas le travail comme 
certains l'ont dépeint ici. Les travailleurs, là-bas, 
savent très bien qu'ils construisent le socialisme et 
que cela vaut bien un petit effort. D'ailleurs, les 
salaires sont en continuelle augmentatiof : en 1935 
de, 20 % en 1936 de 30 % L'ouvrier gagne de 600 
à 800 roubles par mois: son repas coûle de 1 rou- 
ble à 1 rouble 50 kopecks. Avec ce qui lui reste, il 
a de la marge et peut s'acheter des vêtements, 
des chaussures, s'offrir des plaisirs. Ce n'est pas en 
France, où il y a 400.000 chômeurs, que les ou- 
vriers peuvent vivre dans une telle aisance et sans 
souci du lendemain. 

« J'ai vu défiler l’armée rouge, les tanks, l'avia- 
tion, les parachutistes. Ah ! camarades, c'est im- 
pressionnant, je vous le jure. Quel dévouement, 


















































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


elle abnégation chez nos frères de l’armée rouge! 
Ils sont prêts à sacrifier leur vie pour défendre 
leur patrie socialiste, Que les impérialistes nippons 
ou hitlériens ne s’y hasardent pas, ils trouveraient 
à qui causer. 

« Et tous d'une simplicité ! Tenez, en notre 
honneur, il y avait fête. J'ai dansé avec des jeunes 
filles parachutistes, Elles m'ont même invité à res- 
ter un mois parmi elles. À regret, j'ai dû refuser; 
mon travail à la région fédérale me rappelait 
ici » 

Après ce discours où il ne fut pas dit un seul 
mot sur le syndicalisme en U.R.SS., le conféren- 
cier céda la place, non au film » La révolte des 

écheurs », mais à une autre « marionnette ». 
ous avons vu le capitalisme tirant toutes les 
ficelles des puissants du jour : police, armée, ina- 
gistrature, clergé, ete. puis le vote de la noüvelle 
Constitution soviétique. Quand le « bien-aimé » 
Staline apparut sur l'écran, il y eut bien quelques 
res applaudissements dans la salle, vite éteints 
d'ailleurs. l'emballement n’y était pas. 

Celte grande conférence, que l'on peut qualifier 
« politique » et non « économique », fut organisée 
par la Fédération du Bâtiment et la région f'édé- 
rale. À la base, nous ignorions que nos responsa- 
bles étaient en délégation en U.R.S.S. Nous le sau- 
rons, sans doute, au prochain compte rendu finan- 
cier fédéral et régional, si toutefois on nous per- 
met un droit de regard, Il me semble qu'un tel 
voyage coûte quelques*gros sous : la salle de la 
Mutualité, 5.000 franes, m'at-on dit; les cartes 
d'invitation bleu horizon, ete., cela doit faire une 
assez forte somme. 

En admettant même que nos organismes cen- 
traux n'aient pas décaissé un seul kopeck pour 
cette affaire, on aurait dû, À mon sens, en bonne 
démocratie syndicale, discuter à la base de l’oppor- 
Lunité de ce voyage. Cela ne se fait plus. 

C'est le fait du prince, 

Ést-ce cela que l'on appelle éducation syndicale ? 

Nous prend-on pour des petits garçons ? 

On le penserait quand on voit que depuis le 
congrès de la Fédération du Bâtiment, en août 
dernier, aucun compte rendu du congrès ni d'acti- 
vité fédérale n'a été fait à la base; que le journal 
fédéral, le Travailleur du Bâtiment, qui do paral- 
tre mensuellement, n’a paru qu'une fois, le 10 no- 
vembre; le deuxième est toujours attendu. 

ni sans doute intéressant de voyager en 
URSS. de louer un théâtre national pour y voir 
jouer Carmen, d'organiser chorale et harmonie, 
Jeux de boules, ete, mais qu'est-ce .que tout cela 
peut bien avoir à faire avec l'éducation syndicale 
et révolutionnaire des masses qui sont venues À 
l'organisation depuis juin dernier ? 

Va-t-on continuer ce travail de déviation ou se 
mettre sérieusement à la besogne d'éducation, né- 
cessaire, indispensable pour les fins de transfor- 
mation ‘sociale, aboutissement logique du syndi 
lisme ? 

Que nos responsables y songent, 

































































G. DucuÊne. 
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C'est le premier congrès de notre Union depuis 
quelle possède un million de membres. Sur la 
masse de délégués — 800 environ, je crois — qui 
remplissaient la salle Huyghens, beaucoup sont 
nouveaux venus dans la CUT. unifiée; les mili- 
tants de l'ancienne C.G.T. et de l'ancienne C.G.T.U., 
réunis, formaient sans doute la minorité. Qu'ap- 
porte la présence de tant de camarades plus ou 
moins ignorants des polémiques passées, amenés 
au syndicalisme par la grande vague de fond du 
mois de juin? C’est difficile à dire. Ils n'inter- 
viennent guère, ils ne manifestent guère leur pen- 
sée. Leur présence amortit certainement les heurts: 
elle rappelle les uns et les autres au souci de main- 
tenir l'unité. Ils écoutent attentivement les inter- 
ventions sérieuses se rapportant à l'organisation 
syndicale; ils suivent docilement les mouvements 
de séance, les cérémonies absurdes. Rien n’est 
encore décidé, en somme, quand au chemin où s’en- 
gage la nouvelle C.G.T. On peut encore beaucoup 
espérer et beaucoup craindre. On peut surtout ten- 
ter encore de donner raison à l'espoir et tort à la 
crainte. 
Si on essaye de résumer l'impression laissée par 
ce congrès, on est tenté d'abord de dire : c'était un 
congrès de la C.G.T.U. Pourquoi ? Non pas tant à 
cause des débats eux-mêmes, mais parce qu'on a 
retrouvé pendant certaines heures cette atmosphère 
si connue de quelques-uns d’entre nous, qui part 
cipe à la fois du meeting et de la cérémonie reli- 
ieuse. Les camarades qui n’avaient jamais quitté 
a « vieille maison » étaient tout désorientés. Ils 
voyaient avec étonnement ces mouvements de foule 
rituels pour se lever, dresser le poing, chanter 
l'Internationale et s€ rasseoir avant et après 
chaque audition de délégué étranger; ces interven- 
tions étrangères à l'action syndicale, comm 
d'un membre de l'organisation sportive trav 
minute de silence en l'honneur des morts de 
février 1934, passée debout, le poing tendu. Ils ne 
reconnaissaient plus leur C.G.T. ils se deman- 
duient où ils étaient, En revanche, ceux qui avaient 
passé par la CG-T.U, ne trouvaient là que du 
connu, du trop connu. Ils reconnaissaient aussi 
cette claque organisée, ce chahut prémédité devant 
ccrinines interventions, tout l'art de la mise en 
scène importé de Moscou, 

Et pourtant non, ce n'était pas, au fond, un 
congrès de la C.G-T.U. On n'a pas passé les trois 
jours du congrès en chants rituels de l'Internatio- 
nale. On s’est occupé des questions syndicales 
mises à l'ordre du jour. On a pu dire et faire en- 
tendre — non sans chahut, non sans interruptions, 
bien sûr — des paroles qui, à la C.G.T.U., auraient 
presque fait massacrer leur auteur, On” a pu se 
aire écouter en en prononçant d'autres, moins 
scandaleuses, mais qui devaient déplaire. On a pu 
— quelques-uns ont pu — s'abstenir de participer 
aux manifestations rituelles sans même être me- 
nacé de se faire casser la figure. Sans doute, ces 
remarques paraîtront étranges à ceux qui n'auront 
pas connu la C.G.T.U. des derniers temps. Les 
autres se rappelaïent que dans cette même salle, il 
y a trois ans, un militant du bâtiment avait gen- 
liment promis du plomb dans la peau à un mino- 
rituire qui commettait le crime de ne pas’ lever le 
poing en chantant l'Internationale. 

Sur quoi pouxaient porter les débats du congrès ? 
Normalement, ils auraient pu porter sur beaucoup 
de points: la critique de la tactique syndicale 
après juin, l'arbitrage obligatoire, la préparation 
des nouvelles conventions collectives à élaborer 
l'été prochain, les nouveaux statuts de l'Union, 
les élections. Quelques-uns, de ces points n'ont pas 
été abordés et, en revanche, un débat extra-syn- 
dical a dominé la deuxième journée du congrès, à 
sause de deux paragraphes purement communistes 
que le bureau de l'Ünion avait jugé utile d'insérer 
ans le rapport sur les tâches (encore une termi- 
nologie nettement C.G.T.U. !). 

Il n'y a pour ainsi dire pas eu de discussion sur 
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l'activité passée de l'Union. Il n’y en a pas eu 
parce que, apparemment, tout le monde était d'ac- 
cord. Aucune avant-garde ne s’est détachée pour 
reprocher à l'organisation syndicale de ne pas avoir 
fait la révolution en juin 1936 ou d’avoir, dans la 
suite, freiné le mouvement ouvrier. Il apparaît que 
tous les militants sont d'accord pour désirer sim- 
lement la consolidation et l'élargissement des ré- 
ormes acquises. Faut-il en conclure qu'ils ont 
erdu le contact avec la base * Je crois plutôt que 
ans l’ensemble la masse ouvrière désire simple- 
ment des réformes. 











La question du régime des entreprises indus- 
trielles, celle des modifications à apporter en 
juillet aux conventions collectives en vertu des 
expériences acquises, le problème si urgent, si 
brûlant du contrôle ouvrier, rien de tout cela/ n'a 
été traité, Le rapport sur les tâches, rédigé, dit-on, 





par Hénaff, document remarquablement vide, né- 
gligeait tous ces points. 

Il ne pouvait, du moins, passer sous silence l'ar- 
bitrage obligatoire; il l'admettait avec des réserves 
auxquelles on ne pourrait qu'applaudir si elles ne 
risquaient de servir de prétexte, le cas échéant, à 
des manœuvres de chantage politique. L'arbitrage 
obligatoire a été peu discuté. C’est un point sur 
lequel on n'aime guère s'exprimer, à ln C.G,T,, de- 
puis, les syndicats jusqu'au C.CN, soit dans un 
sens, soit dans l’autre, 

Le passage névralgique du rapport sur les tâche: 
c'était, on le sait, celui qui concernait l'U.R. 
Somme toute, ce congrès d’une Union où les ten- 
dances n'existent plus, a été dominé par la lutte 
entre ces tendances inexistantes, et cette lutte a eu 
deux aspects : la discussion sur l'U.RS.S. et les 
élections. Disqns-le tout de suite, les nôtres ont été 
vainqueurs dans celle discussion, vaincus dans les 
élections. Cest beaucoup plus qu'aucun de nous 
































mespérait. Le résultat de la discussion sur 
l'URSS. a montré ce que peut faire une toute 
pelite poignée — en l'espèce Guigui et nos cama- 


rades de la R.P, — quand elle a raison et qu’elle 
n'a pas peur. 

On sait que le bureau de l'Union avait eu l'au- 
dace d'insérer dans le rapport sur les tâches une 
phrase constatant que I « avant-garde du fas- 
cisme » était « liquidée » en U.R.S.S, et une autre 
affirmant que la nouvelle constitution soviétique 
est » la plus démocratique du monde ». On peut 
arriver à supporter beaucoup d'ignominie, mais la 
première de ces formules, arrivant par-dessus la 
sanglante comédie de Moscou, dépassait quelque 
peu la mesure. Comment ces lignes avaient-elles 
pu s’insérer dans le rapport d’une Union organisée, 
il y a un an, sur la base de la parité ? Ce fait per- 
met de mesurer la profondeur du mal dont souf- 
frent nos organisations syndicales. Au bureau de 
l'Union, Lefèvre a tenté courageusement, mais inu- 
tilement de réagir. On en est arrivé À une telle 
situation qu'on s'étonne et qu'on se réjouit de 
trouver au bureau d’une grande organisation syn- 
dicale un camarade qui conserve un minimum de 
courage civique. À la commission exécutive, ce 
passage du rapport a, paraît-il — soit négligence, 
soit passivité — passé sans discussion. 

Il nest pas utile, pour les lecteurs de ln RP. 
de reproduire avec beaucoup de détails l'argumen- 
tation présentée au congrès par nos camarades. 
L'attaque a été bien menée. Hagnauer l’a ouverte en 
regrettant que l'insertion de telles formules dans 
le rapport de l'Union permiette de discuter le fond 
d'un débat étranger aux préoccupations syndicales; 
Fronty, après lui, demanda la disjonction. Tous 
deux furent écoutés. Après quoi, pour montrer à 
notre Guépéou quelle avait vraiment intérêt à 
éviter la diseussion du fond, on se en devoir 
de l'aborder,Delsol vint expliquer quelle espèce 
toute partieulière de démocratie existait en Russie, 
avec le monopole politique assuré à un seul parti 
et l'interdiction de toute opposition. S'appuyant sur 
la brochure d’Yvon, il fit un tablear suggestif des 
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conditions de vie en U.R.SS. Il fut fortement 
chahuté, Charbit, armé des citations de l'Humanité, 
développa le dilémme suivant : ou les accusations 
du dernier procès sont exactes, et dans ce cas on 
est en présence d'un régime dont tous les fonda- 
teurs — sauf un — ont trahi, d'une série de scan 
dales indiquant une pourriture à quoi rien ne peu* 
se comparer dans les Etats capitalistes. Ou elles 
sont fausses, et.ce procès témoigne d’une oppres- 
sion à quoi rien ne se compare dans l'histoire ou 
l'actualité. On le chahuta aussi, bien entendu. On 
lui cria: « Au Mexique ! ». Ün eri qu'on aura 
encore l'occasion d'entendre, probablement. On 
gourra répondre, comme il a répondu. que le 

lexique a aidé l'Espagne avant l'U.R; 

Guigui fit une intervention très bonne, très écou- 
tée, sur le même thème qu'Hagnauer. Il fit com- 
prendre qu’on rendrait le plus grand service pos- 
sible aux ennemis du mouvement syndical en lui 
accolant uné étiquette politique. 11 fit appel aux 
sentiments d'unité. IL fit sûrement impression sur 
la partie neuve et fraiche du congrès, rés acces 
siblé à ce genre de considérations. Il fallait finir 
sur un appel à lunité, pour ne pas apparaître 
comme des diviseurs. Mais cette intervention n’a eu 
de portée que grâce à celles qui l'avaient précédée. 
Cette petite victoire doit servir de leçon. Elle 
montre qu’on peut faire reculer les représentants 
de la Guépéou dans nos organisations, même là 
où ils semblent avoir une grosse majorité. Il faut 
seulement faire preuve tour à tour de beaucoup 
d'énergie et de beaucoup de mesure, d'une grande 
force et d’une grande maîtrise de süi. 

Car il y a eu victoire. Frachon — qui a surveillé 
presque iout le congrès et jetait des regards som- 

res sur les Îlots de dissidents — a fait un discours 
très habile, qui a fait une grosse impression sur 
la masse des nouveaux venus naïfs. 11 a exalté 
l'unité; il a proposé, sans rire, comme exemple et 
comme modèle, l'atmosphère de collaboration, de 
fraternité et de confiance qui existe, paraît-il, au 
bureau confédéral. Guigui en a profité pour présen- 
ter de nouveau sa proposition de disjonction. Hé- 
naff a finalement accepté la disjonction, les rap- 
ports ont été votés à l'unanimité au milieu d'ap- 
plaudissements chaleureux. Cette, joie, était sine 
cère; la masse des délégués voulait l'unanimité; 
l'attachement à l'unité syndicale est, heureusement, 
aussi fort qu'au premier jour. 

Hénaf a laissé échapper au cours de cette inter- 
vention quelques mots bien suggestifs. 11 a dit 
qu'il fallait laisser les Russes se débrouiller avec 
leurs traîtres et s'occuper principalement de ceux 
qui, ici, Voudraient faire 14 même besogne, Etant 

lonné ce qu'on appelle traître dans le vocabulaire 
spécial d'aujourd'hui, cela nous promet de beaux 
jours. Je crois que nous ferons bien en nous abste- 
nant, à tout hasard, de nous promener au bois de 
Boulogne, 

Gette victoire, on l’a payée cher le jour suivant, 
On l'a payée par l'audition de la délégation sovié- 
tique. Impossible de décrire la brutalité, la bassesse 
avec laquelle le délégué russe s’est exprimé, pen- 
dant de longues minutes, concernant la dernière 
fournée de fusillés. La ‘claque a fonctionné. Les 
nôtres se sont tus, ils n’ont réagi ni sur le moment, 
ni après coup. Ils étaient dispersés dans toute la 
salle; on wavait pas pris contact: on était para- 
Iysé par la colère et le dégoût. Cette apologie du 
meurtre a été saluée par une Internationale ehan- 
tée debout, comme il se doit. Quelques-uns sont 
restés assis; quelques autres se sont levés à contre 
cœur, avec fureur et honte. La masse des délégués 
a mis peu de conviction dans cette cérémonie. On 
sentait que, malgré tout, quelque chose ne passait 
pas. On n'est quand même pas fier de chanter l'In- 

ernationale pour applaudir à des condamnations 
à mort. A-t-on jamais rien vu de semblable ? Sup- 
posons un instant que les fusillés aient été des 
agents de la Gestapo. En Espagne aussi on fusille 
des fascistes: on ne blâme généralement pas de 
telles opérations de police, mais qui songerait à 
venir nous les faire acclamér ? Le mouvement ou- 
vrier n’est pas fait pour hurler à la mort; il y a 
dans la glorification d’une condamnation à mort 
quelque chose qui répugne profondément à la 
conscience ouvrière, 


























LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


Les élections ont consacré la mainmise du parti 
communiste sur l’Union. C'était prévu. Cette main: 
mise a été plutôt moins forte qu’on ne s’y atlen- 
dait, La fameuse liste du syndicat des Hôtels, 
comportant moins d’un quart d’ex-confédérés, n’a 
pas été réfenue, Le bureau a proposé une liste 
contenant tous les membres de l'ancienne com- 

sion exécutive, présentés par des syndicats, c4 
qui mous permel de conserver des camarades 
comme Boville, Froideval, Hagnauer. La liste a été 
judicieusement complétée de manière à donner 
treize ex-confédérés et vingt-deux ex-unitaires. Le 
syndicat des Typos, s'appuyant sur une circulaire 
du bureau confédéral, est venu demander la parité; 
cette demande a heurté le sincère sentiment d'unité 
qui régnait dans la salle, on a répondu : « Il ny 
a plus d’ex-unitaires ni d'ex-confédérés ». Il est, 
en effet, bien clair que, du moment qu'il n'y a plus 
de tendances, il n'y a pas lieu d'empêcher une 
tendance d’écraser l’autre. 

L'opération a été facilitée par l'heure tardive, 
Cette heure tardive n’était pas due au hasard. Au 
cours de l'après-midi, Guiraud était venu proposer 
d'interrompre le débat sur les statuts pour procé- 
der aux élections. Après quoi Hénaff, comme s’il 
n'avait rien entendu, est venu poursuivre le débat 
sur les statuts, débat qu'on a savamment traîné 
en longueur. Tout le monde a paru trouver tout 
naturel de voir traiter avec un tel sans-gêne un 
vieux militant comme Guiraud. Tout le monde. 
à commencer par le président de séance, un ex- 
confédéré qui semblait avoir à cœur de favoriser 
les manœuvres communistes. C'est là un incident 
minime, mais bien significatif d'une certaine at- 
mosphère. 

Les modifications aux statuts ne semblaient pas 
devoir poser la question de tendance. Ce million 
de membres, dont on est légitimementfler, posait 
avec acuité le problème de l'organisation. Les mili- 
tants n'ont pas lous été très salisfaits par la s0- 
lution du bureau, à savoir la représentation à deux 
degrés par le moyen des comités industriels grou- 
pant les syndicats d’une même industrie. Mais per- 
sonne wa trouvé mieux. Lefèvre a fait sur la ques- 
tion des statuts un excellent rapport, admirable- 
ment clair et net. Mais il à accepté et fait voter 
en cours de séance deux modifications graves au 
projet pri La première consacre la domina- 

n des gros syndicats; mesure qui se défend, mais 
qui, étant donné l'insuffisance de la démocratie 

ans les syndicats, signifiera en fait la mainmise 
sur l’Union de quelques directions syndicales 
comme par hasard communistes, La deuxième me- 
sure est très grave, et on comprend mal comment 
un militant aussi averti que Lefèvre a pu la lais- 
ser passer. Elle concerne les cotisations des chô- 
meurs. On a remplacé le procédé ingénieux adopté 
l'an dernier sur la sugestion de Cancouët par le 
système du timbre-chômeur À cinq sous, système 
qui a fait ses preuves à la C.G.T.U. Il permet à un 
syndieat de gonfler ses effectifs d’une manière flc- 
tive en distribuant gratuitement des timbres qu'il 
achèle nu rabais. L'expérience de la C.G.T.U. nous 
permet de nous attendre à de belles choses dans ce 
domaine, 

Que conclure de ce congrès ? D'abord que la 
C.G.T. est en danger, Nous n'avons pas oublié 

TU. nous savons comment 
le peut fondre quand elle est 
parti communiste, Certes, notre 
C.G.T. actuelle, avec ses fameux cinq millions. 
est un gros morceau; mais précisément si, après 
la vague d'espérance qui a soulevé le prolétariat, 
il ya un jour chute verticale des effectifs, décep= 

, dégoût, on peut eraindre le pire : la mort de 
notre mouvement syndical, le fascisme. Il est hors 
de doute qu'une C.G-T. soumise au parti commu- 
niste serait un simple appendice de l'Etat russe, 
un instrument de chantage vis-à-vis du gouverne- 
ment; que les grèves seraient déclenchées où em 
échées sans aucun égard aux intérêts des travail- 
leurs: que la C.G.T. deviendrait alors dans le 
pays le principal facteur d'union sacrée, de chau- 
vinisme, de guerre. Dès maintenant, tout cela com 
mence à être vrai. 
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La brochure, dans laquelle viennent d'être ras- 
semblés les articles que Bernier a publiés dans le 
Libertaire sur la question espagnole, comprend 
deux parties. 

Une première partie renferme un exposé de la 
situation des divers impérialismes à l'égard des 
événements d'Espagne. 

: Cette première partie est vraiment excellente, 
Elle contient des vérités évidentes mais fonda- 





ont maintenus où rendus gras, et de ceux que ces 
traités ont fait maigres. 

D'autre part, toute la politique russe, et par 
suite celle de l'Internationale dite Communiste, 
est dominée par « le duel germano-russe »: la 
vieille lutte des germains et des slaves pour l'ocl 
pation de ces vastes régions du Centre européen 
FO rne l'Oder, la Vistule, le Danube et le 

nieper. 

Quelle que soit, à tel ou tél moment, l'attitude 
de l'impérialisme stalinien, qu'il fasse risette aux 
hommes qui sont au pouvoir en France où qu'il 
leur montre les dents, qu'il soit le 
rallier à la politique dite de « non 
Qu qui 1 dénonce; il est, en toutes circonstances, 

idé par un seul objectif : s'assurer l'appui de 1 

rance et de son cortège pour la guerre contre 
l'Allemagne, 

“ Ce n'est pas — dit Bernier — parce que le 
prolétariat espagnol se bat contre ses exploil 
que la Russie lui apporte à présent l'aide, qu'elle 
lui refusa cet été el qui eût été sans doute déci- 
sive; c'est parce qu'elle pense que celle interven- 
tion la met à même de dissiper le cauchemar 
d'un rapprochement franco-germano-italien, effec- 
Iué sous l'égide de l'Angleterre. » 

“out à fait juste ! . 

En revanche, je ne saurais m'exprimer pareille- 
ment sur la seconde partie de la brochure. 

Cette seconde partie contient l'appréciation de 
l'auteur sur la politique du gouvernement français 
à l'égard de la République espagnole, La politique 
par laquelle Blum et C!* sont intervenus dans les 
affaires d’Espagne en empêchant le gouvernement 
espagnol de se procurer les armes nécessaires à sa 
défense est jugée par lui excellente, et il s'oppose à 
toute « reconsidération » de cette politique. 

















C'est une opinion, et qui peut se défendre, mais, 
en tout cas, pas par les arguments que Bernier 
apporte ! 

Bernier estime qu’on doit ne pas combattre la 
politique de Blum, parce que c'est une politique 

ourgeoise, et que le gouvernement Blum étant un 
gouvernement bourgeois ne peut faire qu'une po- 
itique bourgeoise. 

Ainsi, défense de combaître une politique bour- 
geoise !'I1 suffit qu’elle soit bourgeoise pour qu’elle 
soit sacrée ! Non, mais vraiment ! 

Au fait, est ce que les gouvernements précédents 
n'étaient pas eux aussi des gouvernements bour- 
geois faisant une politique bourgeoise, et Bernier 
ne les a-t-il pas combattus. eux et leur politique ? 
Et ne éontinuera-t-il pas à les combattre le jour où 
ils reviendront au pouvoir ? 

Alors ? 





Nous avions toujours eru, pour notre part, que 
plus une politique était bourgeoise et plus elle de- 
vait être combattue. C’était, paraît-il, une erreur : 
plus une politique est bourgeoise, et moins on doit 
agir pour qu’elle soit modifiée 11! (1). 

La seconde raison pour laquelle, d’après Bernier, 
on ne doit pas demander la « reconsidération » de 
la politique d'intervention — raison qui n’est d'ai 
leurs qu'un aspect de la précédente — est celle-ci : 
c'est à » l'action directe » du prolétariat français, 
et à elle seule, qu'on doit faire appel. 

C'est vraiment curieux, soit dit en passant, com- 
me l « action directe » à fait de nombreux adeptes 
depuis les événements d'Espagne. Des tas de gens 

ui avaient jamais songé jusqu'ici à préconiser 
l'action directe, qui n’en avaient jamais prononcé 
le nom si ce n'est pour le honnir, s’en sont tout 
à coup révélé de farouches partisans. Les mânes 
de Griffuelhes et de Pouget doivent en tressaillir 
d'aise. Seulement, si on voulait bien consulter les 
écrits des fondateurs de l'action directe, ou, mieux 
encore, réfléchir une demi-minute, on verrait que 
l'action directe se heurte à l'intervention de l'Etat, 
et qu'elle doit done, nécessairement, se doubler 
d'une action contre l'Etat. 

L'action directe c’est la lutte directe des tra- 

vailleurs contre le patron : c’est la grève, c'est l'oc- 
cupation d'usines. Mais si l'Etat fait protéger les 
jaunes par ses gendarmes, cherche à faire évacuer 
les usines par la violence ou la ruse, il faut bien 
alors lutter contre l'État. Qui serait assez fou pour 
approuver l'Etat, au nom de l’action directe ! d'en- 
voyer ses gendarmes ou ses gardes mobiles proté- 
ger les hommes ou les locaux du patron ? 

C'est pourtant ce que Bernier prépose ! 

Selon lui, le prolétariat français doit apporter 
directement son aide au prolétariat espagnol en 
lui fournissant armes et munitions, mais il doit 
en même temps approuver le gouvernement d’avoir 
pris les mesures destinées à l'empêcher de faire 
ces fouenitures (2). 

J'avoue que j'ai beau chercher, je ne comprends 
pas. 

À moins cependant que Bernier ne considère l'ac- 
tion directe comme un sport, pour lequel il faut 
multiplier les difficultés afin d'en rendre les ex- 
ploits plus méritoires ? Mais alors, vite ! que Be 



































() Incidémment, Bernier déclare que « toute 
guerre implique l'anton sacrée ». Qu'il veullle donc 
ien jeter les yeux autour de lui. C'est autour de 
la politique Blim-Delbos que se réalise, dès main- 
tenant, l'union sacrée, pulsqu'à peu près tout le 
depuis Louis Marin jusqu'à Bernier, ap- 
elle politique. Au contraire, si, — ce que 
je ne crois pas — une politique de réélle non-in- 
tervention, c'est-à-dire une politique d'application 
du droit international, avait amené la guerre, toute, 
la bourgeoisie française se serait dressée ‘contre 
elle puisqu'elle aurait été faite en faveur de ceux 
qu'elle combat, contre ceux qu'elle soutient, Pour 
faire la guerre, il aurait done d'abord fallu écraser 
la bourgeoisie française. Ainsi, loin que toute 
guerre faite « sous prétexte de défendre la révolu- 
fion espagnole » implique l'union sucrée, toute 
guerre faite pour la défense de la révolution espa- 
gnole implique la Révolution. 
@) Il est vrai que pour Bernier, et conformément 
à une opinion qu'on essaye de rendre courante, 
les mesures gouvernementales prises pour réaliser 
le blocus sont des mesures pour rire, qu'il est très 
facile de tourner. Ainsi, si la CGT. réunissait 
75 ou 150 millions pour aider l'Espagne, il lui se- 
rait très facile de les « convertir en matériel de 
guerre » qu’ + elle ne sera pas en peine de faire 
passer au delà des Pyrénées. » Sur le papier c'est 
en effet très facile; dans la réalité ça l'est moins. 
Le camarade Bernier ferait bien de se renseigner 
auprès des acheteurs de la C.N.T. pour savoir s'il 
leur est si facile d'acheter du matériel, et les nom- 
breux camarades qui sont ou ont été sous les ver- 
rous pour avoir tenté de fabriquer ou faire passer 
des quantités de matériel infimes par rapport à 
ce qu’on propose, ne jugent sans doute pas que 
cela pent se faire «sans peine ». 



























































30—466 


nier demande à Blum de « reconsidérer » sa poli- 
tique en ajoutant de nouvelles entraves à celles 
existant déjà ! 

Quand serons-nous assez grands pour oser re- 
garder sincèrement au fond de nous-même, au 
lieu de nous abuser et d'essayer d’abuser les autres 
par de pareils sophismes ? 


060 





R. Louzox. 





Ci-aprè 
de Nicolas : 


n s’efforçant de voir clair dans les événements 
d'Espagne, les ouvriers actifs sont souvent trop 
dominés par le souci de sufvre et de comprendre 
les péripéties de la lutte de classes se passant à 
l'intérieur de ce pays. La brochure de Jean Ber- 
nier les rappelle froidement à la réalité, montrant 
la prédominance qu'acquiérent de plus en plus 
dans ces événements les heurts entre impérialismes 
extérieurs. Impitoyablement, appuyant constam- 
ment son argumentation serrée de constatations de 
faits, l’auteur annihile la légende d'une soi-disant 
lutte entre démocratie et fascisme. 

11 s'agit d'une bataille entre impérialismes : ceux 
d'Italie et d'Allemagne, alléchés d’abord par le 
marché espagnol et les ressources naturelles du 
Maroe, agissent pendant le premier temps par in- 
tervention clandestine, En face d'eux, les impéria- 
lismes anglais et français se sentent tiraillés par 
des intérêts contradictoires : ils voudraient bien 
garder le gouvernement démocratique au pouvoir 

urec que celui-ci protège des usines, mines et con- 
cessions que les requins d'en face, hitlériens et 
mussoliniens, voudraient conquérir. Mais, d'autre 
part, ils craignent que la résistance antifasciste se 
transforme en révolution libertaire. Enfin, militai- 
rement, ils ne se sentent plus en sécurité; si Franco 
venait ‘à triompher, qu'adviendrait-il de la Médi- 
{erranée et de la ligne des Pyrénées ? 

Alors, les impérialistes français et anglais pro- 
posent l'accord de non-intervention; ils proposent 
en d'autres termes, à leurs concurrents d'Allemagne 
et d'italie, de reconnaître que personne n'est en- 
core prêt pour la guerre et de prolonger la trêve 
actuelle afin de compléter de part et d'autre les 
armements. 

Le gouvernement russe, qui n'a pas de visées di- 
rectes en Espagne, pendant la première période de 
juillet à octobre est avant tout soucieux de bien 
se cramponner à ses confrères de France et d'A: 

leterre. La part importante des anarchistes dans 
a résistance antifasciste inquiète les suiveurs de 
Staline. Celui-ei adhère d’abord au pacte de non- 
intervention. 

Seulement, la préparation latente du grand 
conflit qui oriente actuellement toute la vie des 
peuples, du conflit germano-russo-nippon poursui- 
vant son développement, Se répereule rapidement 
sur les événements espagnols. Hitler et Mussolini 
usent de l'atout espagnol pour amener Eden et 
Blum à composition, c'est-à-dire à s'éloigner du 
gouvernement slalinien. Les dirigeants anglais hé- 
sitent, cherchant avant tout à gagner du temps 
pour ‘parachever Teurs armements, Le gouverne- 
ment russe, alarmé par bien des symptômes an- 
nonçant son isolement, se décide alors à accentuer 
son jeu, visant à provoquer la guerre entre les 
pays de l'Europe Occidentale pour être allégé au 
moins partiellement sur son front occidental. Il 
envoie en Espagne du matériel et des techniciens 
russes. 

Les révolutionaires espagnols, terriblement infé- 
riorisés par suite du manque d'armes, acceptent 
ave joie ce secours; mais ils doivent subir en 
même temps la domination que le gouvernement 
russe introduit peu à peu en échange de son aide, 
d'ailleurs grassement payée en or. 

Le danger essentiel, pourtant, pense avec raison 
Jean Bernier, n’est pas seulement la transforma- 
tion de la lutte soci: 


sur la même brochure, le point de vue 










































































































































LA REVOLUTION PROLETARIENNE 


nienne; si les prolétaires français et anglais don- 
nent tête baissée dans la mélée, aveuglés par le 
mythe criminel leur faisant croire qu'ils défendent 
la démocratie contre le fascisme, un des derniers 
obstacles à la nouvelle guerre mondiale sera levé; 
les prolétaires eux-mêmes demanderont à faire la 
guerre. 

Que faire, se demande Jean Bernier, pour ne pas 
en arriver là ? D'abord et avant tout, dans l’aide à 
accorder à la révolution espagnole, ne compter sur 
aucune collaboration gouvernementale en cette ma- 
tière. Toute demande d'action du gouvernement 
Blum est un premier pas dans l'Union Sacrée, 
c'est-à-dire dans la participation volontaire à la 
guerre impérialiste. Agir soi-même donc, en prolé- 
faires uniquement et contre son gouvernement. 

Si, jusque-là, l'argumentation de Jean Bernier 

ait inattaquable, il use à ce moment d'une for- 
mule qui pourrait entraîner l'adhésion morale des 
prolétaires français à une autre politique gouver- 
nementale. Voici cette formule : 
cause du communisme libertaire, la causé 
du socialisme révolutionnaire exige une politique 
active de compromis impérialiste, et, si celle-ci 
west plus possible, la localisation du conflit ma- 
jeur qui menace le. monde impérialiste : le conflit 
Sermano-russe. » 

Cela reviendrait à appuyer le gouvernement 
Blum au cas où il se déciderait à un aceord avec 
les impérialistes italiens et allemands, en demeu- 
rant neutre devant la eurée des impéralismes japo- 
nais et allemand cherchant à dépecer un bon mor- 
ceau dans l'Empire de Staline. 

Ce serait là une solution égoïste, relardant de 
quelques, années le déclenchement de la. guerre 
en Occident, mais n'écartant pas définitivement 
celle-ci. 

Ésaminant d'ailleurs les mesures immédiates à 
appliquer par le prolétariat français, Jean Bernier 
retrouve le terrain solide de la « troisième issue », 
celle où le prolétariat agit non seulement en 
dehors, mais surlout contre sa propre bourgeoisie 
t son propre gouvernement, IL apparaît clairement, 

à la lecture de cet ouvrage, que la seule et la vraie 
solution est que le prolétäriat français, reprenant 
son élan de juin, renonçant à ses hésitations dues 
à la mystique du Front populaire, tente sa révo. 
lution, la révolution il France, qui, 
vraisemblablement, a percussion en An 
gleterre. Cela pourrait prévenir la guerre, mais 
cela se fera-t-il ? Qui le sait ? Par contre, c’est la 
le solution vraie qui puisse être entrevue; si 
cle ne se réalise pas, malgré les énormes difh- 
cultés auxquelles elle se heurte, nous allons vivre 
l'anéantissement pour longtemps de tout espoir 
prolétarien. 








































































Nicoras. 


AU TEMPS OU LES BOURGEOIS 
DISAIENT LA VÉRITÉ 


« L'Etat est, en réalité, créé 
pour la défense des riches 
contre les pauvres, ou de 
ceux qui ont, sous une 
forme quelconque, une 
propriété, contre ceux qui 
n'en ont pas du tout. » 

— Quia cela? Marx? Proudhon? 

Bakounine ? « 
— Non! Adam Smith, fondateur de la 
science économique, et que tous 
nos bourgeois révèrent. 

































FAITS e 
ET DOCUMENTS 





Dans A titre documentaire nous 
i socialiste Jomn0ns, ci-après, la mo- 
le Parti socialiste j;4n que la Gauche Révolu- 
tionnaire du Parti socialiste a présentée, en vue 
du prochain Conseil national, dans diverses fédé- 
rations, et dont de simples ‘extraits publiés par 
Marceau Pivert, dans un article paru dans la « Tri- 
bune libre du Parti » du Populaire, ont provoqué, 
outre la mauvaise humeur de quelques leaders da 
Parti (Populaire du l4 janvier: « Une besogne 
qu'il faudrait laisser à nos ennemis. s), les ordres 
u jour ci-dessous adoptés le 13 janvier par la 
C.A.P, du P.S. qui ne dépareraient pas dans la 
collection de certains ordres du jour du Comité di- 
recteur du Parti communiste. 


TROIS ORDRES DU JOUR 
DE LA C.A.P. DU PARTI SOCIALISTE 


1 


La CAP. appelle l'attention et la vigilance de la 
direction politique du Populaire sur le danger que 

ourrait comporter l'insertion, même dans la « Tri- 
Bune libre du Parti », d'articles de nature à affaï. 
blir l'autorité du Parti, à contrarier l'œuvre du 
gouvernement à direction socialiste et à fournir des 
armes aux ennemis de la classe ouvrière dans les 
circonstances présentes où se jouent les libertés, les 
droits et les espérances du prolétariat. 


1 


La CA:P. rappelle à ses Jeunesses socialistes 
welles ne sauraient faire une politique différente 
e celle qu'ont voulue les eongrès et les conseils 
nationaux du Parti, qu'elles ne sont pas un parti 
politique de jeunes, mais une organisation de re- 
£rutement, d'édueation et de préparation des jeunes 
à la discipline nécessaire à un parti de classe et 
qu'en conséquence dans leur sein ne peut exister 
aucune « tendance » organisée en tant que telle. 

Elle fait confiance au Comité national mixte 
our qu'il obtienne de chacune des Ententes de 
eunes qu'elles fussent observer par leurs adhérents 
les statuts et règles de l'organisation et pour qu'il 
prenne les mesures que ces mêmes statuts lui don- 
nent le droit de prendre. 


in 


La CAP, charge le secrétariat d'alerter les’ fédé- 
rations et les sections sur les inconvénients graves 
w'il y aurait à laisser se développer au sein du 
Harti des tentatives de désagrégation et s'expri- 
mer des attaques injustes et systematiques contre 
la politique voulue par les assemblées souveraînes 
ur Parti. 























MOTION DE LA GAUCHE REVOLUTIONNAIRE 


Le Congrès fédéral du Parti S.F.1.0., 
Condamne formellement la politique de paix so- 
ciale et d'union sacrée menée par le gouvernement. 

Cette politique est caractérisée : 

par la campagne contre les occupations 
d'usine; 

— par la mollesse de la répression eontre les 
ligues; 

— par l'effacement de l'Assemblée issue du suf- 
frage universel populaire devant le Sénat conser- 
vateur; 

— par la recherche de la confiance des possé- 
dants (discours de Vincent Auriol du 16 décembre 
à la presse), ce qui ne peut qu'entrainer le relève- 
ment des profits capitalistes (discours de Spinasse 
à 'UTS)); 

par la nomination des représentants les plus 
marqués des trusts aux postes de confiance de 
YEtat (Ruelf, Baumgartner, Coutrot) ; 

— par les milliards dissipés dans le gouffre des 
armements ; 

— par les appels répétés à l'union devant le péril 























extérieur, et les scandaleuses journées du 16 octo- 
bre (défense passive) et du 11 novembre (union 
sacrée). 2 

Le Congrès fédéral s'étonne de la carence persis- 
tante de la C.A.P. devant tous ces abandons, 

et affirme que le moment est venu pour le Parti 
socialiste d'entamer une campagne: énergique pour 
la nationalisation des principaux trusts et des as- 
surances, pour le contrôle ouvrier sur la produc- 
tion, pour le maintien et le développement du ni- 
veau de vie acquis après les grèves de juin, seul 
moyen d'abattre définitivement le fascisme et d'as- 
surer aux travailleurs la paix, le pain, la liberté, 

Le Congrès fédéral demande à nos délégués au 
gouvernement de ne pas transiger sur la mise en 
œuvre de ce programme par crainte d’être renver- 
sés, car, dans cette hypothèse, la voie serait ouverte 
à un gouvernement de Front populaire de combat, 
expression de la volonté réelle des masses ct s'ap= 
puyant directement sur elles, 

Le rôle essentiel du Parti est de préparer les 
masses à de telles perspectives d'aétion. C'est pour 
quoi le Congrès, persuadé que si le Parti n'adop- 
tait pas l'orientation ainsi définie, il irait à bref 
délai à une véritable banqueroute, créant les condi- 
tions de la victoire du fascisme, demande la con- 
vocation d'un congrès extraordinaire du Parti et 
donne mandat à tous les militants qualifiés qui ont 
la même conscience du péril d'agir en toutes cir- 
constances et sans aucune atténuation pour alerter 
l'ensemble du Parti et le rappeler à ses tâches spé- 
cifiquement socialistes. 

Le Congrès fédéral demande que les libertés dé- 
mocratiques et syndicales soient accordées d'ur- 
gence aux peuples des colonies, protectorats et ter- 
ritoires sous mandat, 











Le texte que nous donnons à nos 
lecteurs est un passage du leader de 
Marceau Pivert dans le Populaire du 12 janvier : 
« Défense de la liberté ». 

Ce passage a été censuré par la direction du Po- 
plaire en application des récentes décisions. de 
la CAP, : 


Censure... 


Nous n'avons pas signé quoi que ce soit contre 
les occupations d'usines. Au contraire, notre pre- 
mière manifestation de Parti a été de saluer ce 
magnifique mouvement, 

Nous n'avons pas signé le service de deux ans, 
Au contraire, notre motion unanime du Congrès de 
juin réclamait le retour au service à court terme. 

Nous n'avons pas signé un programme de surar- 
mement formidable. Au contraire, le programme 
du qe populaire comporte le désarmement gé- 
néral. 

Nous n'avons pas Signé certaines nominations de 
hauts fonctionnaires liés aux trusts; au contraire, 
nous avons voulu L'ÉPURATION. Nous n'avons pas 
signé de propositions « d’ententes industrielles ». 
Au contraire, nous voulons la nationalisation des 
trusts et le contrôle ouvrier. 

Nous n'avons pas signé un programme perimet- 
tant d'interdire le Populaire dans les casernes et 
de mettre en prison des jeunes soldats qu'on soup- 
çonne d'être socialistes. Au contraire, nous consi- 
dérons comme une liberté démocratique élémen- 
taire le droit pour les militaires de lire les jour- 
naux qui leur conviennent et de se réunir pour 
diseuter ou s’éduquer en dehors des heures de ser- 
vice. Puisqu'on parle de « l’armée républicaine », 
qu'on commence done par faire entrer la Répu- 
blique dans les casernes ! : 

Enfin, ce que nous avons signé pour les colonies, 
éest « la mise en vigueur des libertés démocratt” 
fie de la métropole : liberté individuelle, liberté 

le conscience, liberté de réunion, d'association, de 
circulation, liberté de presse », c'est aussi « l'appli- 
cation automatique et intégrale aux indigènes de la 
législation sociale et de la législation du travail 
en vigueur dans la métropole ». 

Cela devait être réalisé « comme première 
étape », « dans le plus court délai », disait notre 
Conseil national. Mais en octobre, en Indochine, 
et en novembre, au Maroc, on arrêtait encore des 
indigènes qui avaient pris au sérieux ces perspec- 
tives… 
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NOS COMPTES ET NOTRE BILAN 





La treizième année de la R.P. est commencée depuis un grand mois. 
encore publié nos comptes pour 1936 ! Que nos amis se rassuren 





. Les voici : 





L - Compte de gestion de 1936 


RECETTES 


1936 


et nous 





n'avons pas 





Abonnements et réabonnements . 


Abonnements dé soutien 
Vente au numéro 
Souscription .. 
Brochures et collections . 


an à fin 1936 


Impression et expédition . 
Recouvrements 
Correspondance et divers . 
Loyer et entretien . 
Déplacements, nan 
Solidarité ... 


ToraL 
Boni de l'année . 


BALANCE 





PASSIF 


36.133 » 
1.048 05 
4.780 24 
4.165 25 
3.728 91 
1.288 » 


51.143 45 | 
2.013 : 





53.156 61 | 





Caisse 
Chèque postal 


TOTAL DE L'ACTIF . 


Déficit à fn 1935 








Impression (3 numéros) 
Divers fournisseurs . 
Dû sur prèt D... 
Avances Editions . 


TOTAL DU PASSIF . 
Boni de l'année 1936 .. 


TOTAL ÉGAL : 


4.784 » 
1.883 90 
2.000 » 
12.403 07 
21.070 97 
2.013 16 


23.084 13 





Cr 


DÉPARTEMENTS 


Paris 

Seine 
Seine-et-Oise 
Ain ,.... 
Aisne 
Algérie . 
Allier 
Basses-Alpes 
Hautes-Alpes 
Alpes-Maritimes 
Ardèche . 
Ardennes 


wiNnwes 


Aveyron 
Belfort . 
Bouches. 
Calvados 
Cantal . 
Charente 
Charente-Infér. 


CPP EPL ECC ECC ET 


Côte- d'Or 
Côtes-du-Nord . 
Creuse . 
Dordogne 
Doubs 

Drôme . 
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DÉPARTEMENTS 


Eure 
Eure-et-Loir . 
Finistère 

Gard 


Gers ... 
Gironde 
Hérault 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Indre-et-Loire 
Isère 

Jura . 
Landes . 
Loir-et-Cher . 
Loire 
Haute-Loire 


Loiret 





Manche 
Marne 
Haute-Marne 
Maroc 
Mayenne 


Morbihan 
Moselle 


Le gérant : M. CHAMBELLAND. 


Haute-Garonne 


Loire-Inférieure. . 


Maine-et-Loire .. 


36 || nérarrements 
Nièvre 
Nord 


Oise 

Ome . 4 
Pas-de-Calais ... 
Puy-de-Dôme ... 
Basses-Pyrénées. 
Hautes-Pyrénées . 
Pyrénées - Orient. ; 
Bas-Rhin . 
Haut-Rhin 

Rhône 
Haute-Saône 
Saône-et-Loire 
Savoie 
Haute-Savoie 
Seine-et-Marne 
Seine-Inférieur( 
Deux-Sèvres 
Somme 

Tarn 2 
Tarn-et-Garonne. 
Var . ; 
Vaucluse . 
Vendée 

Vienne < 
Haute-Vienne . 
Vosges 

Yonne 

Colonies . 
Extérieur . 
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BAISSE 
DE PRIX 


SUR LA BROCHURE DE 


M. YVON 


Ce qu'est devenue 


la Révolution russe 


® C'est l'importance de notre tirage, qui atteint 
maintenant 14.O0O0O, qui nous la permet. 
——_—_—_— 


@ La brochure unique restera au même prix: 2 fr. 
et 2 fr. 25 franco; mais, par quantités, nos 
prix seront désormais ; 


@ Pour 5 ex OS fr. franco au lieu de 10 fr. 
Pour 10 ex. 16 fr. franco au lieu de 18 fr. 
Pour 50 ex. Sfr franco au lieu de 751fr. 
Pour 100 ex. 120 fr. franco au lieu de 130 fr. 


Profitez-en ! 
Achetez et diffusez ! 


Faites connaître la vérité sur l’'U.R.S.S.! 





Uiilisez, pour vos commandes, notre éompte de chèques postaux : 


RÉVOLUTION PROLÉTARIENNE, 54, rue du Château-d'Eau, Paris-X°, Compte N° 734-99 Paris 
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LIBRAIRIE DU TRAVAIL 


Coscpérative Ouvrière d'Edition 


17, Rue de Sambre-et-Meuse,Paris-X° 
Chèque Postal : PARIS N° 43.08 Téléph. : COMBAT 08.02 





Pour lutter efficacement contre la guerre, il faut savoir comment 
fut préparée et menée celle de 1914-1918, qui devait « être 
la dernière ». 


VIENT DE PARAITRE 


Dans la collection Etudes et Documents sur la. Guerre : 

LE MOUVEMENT OUVRIER PENDANT LA GUERRE. 
I. De l'union sacrée à Aa Ent par Alfred 

ROSMER 5 e 45, » 


UN LIVRE NOIR. Dei d'avant-guerre et 
de guerre, d'après les Documents des Archives 
ses. Correspondance d'Isvolsky et de Bencken- 
dorf. Rapports de Sazonov, Nekloudof et 
Kokovtsef. 6 volumes in-8 
La Vénalité de la Presse, d'après les Dé ent à 
Archives russes. Correspondance Raffalovitch. 
Poincaré et la Guerre de 1914, par Gustave DUPIN 
Le Règne de la Bête, par G. DUPIN . 
Les Preuves, Le crime de droit commun. Le crime 
diplomatique, par Mathias MORHARDT .… 
L'Angleterre a voulu la Guerre 
Les Savants américains devant le problétie des 
origines de la Guerre, par la Société d'Etudes 
documentaires et critiques sur la guerre. Préface 
de Mathias MORHARDT 
| Le Film 1914, dessins par Lucien LAFORGE 
Les Temps Maudits, par Marcel MARTINET 
| La Muse de Sang, par Marc LARREGUY DE 
| CIVRIEUX. Préface de Romain Rolland 
| Lettres de la Prison, par Rosa LUXEMBOURG 
L’Eponge de vinaigre, par Raymond LEFEBVRE. 
Le Fusillé, par Blanche MAUPAS : 
À propos de la Guerre qui vient 
| Conférence sur les Responsabilités de la * Guerre, 
par Gustave DUPIN 


Ce colis de 24 volumes, dont la valeur marchande est de 324 francs, peut être 
fourni franco au PRIX SPECIAL de 2GO franes, versés au chèque pestal K° 48-08 
Paris, Librairie du Travail. De ue 
li peut également être payé en quatre versements : 65 fr. à la commande 
et trois traites mensuelles de 50 fr. 





